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La  Chambre  des  Députés  actuelle  forme  la  dixième  légis- 
lature élue  depuis  la  mise  en  vigueur  des  lois  constitution- 
nelles de  1875. 

Elle  a été  nommée  d'après  les  règles  établies  dans  les  lois 
des  30  novembre  1875,,  16  juin  1885,  13  février  1889, 
17  juillet  1889,  22  juillet  1893,  6 avril  1898,,  30  mars 
1902  et  26  mars  1910. 

Les  électeurs  de  la  métropole  ont  été  réunis  les  21  avril  et 
8 mai  1910,  en  vertu  d’un  décret  rendu  par  le  Président  de 
la  République  le  28  mars  1910.  Un  décret  du  29  mars  1910 
a convoqué  les  collèges  électoraux  de  la  Martinique , de  la 
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Guadeloupe , de  la  Réunion,  de  l'Inde  française , de  la  Guyane , 
du  Sénégal  et  de  la  Côchinchine  française  pour  le  24  avril 

19JÜ. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  en  France , en  Algérie  et  aux 
colonies , 367  députés  ont  été  proclamés  (1).  Vingt-trois 
départements  et  cinq  colonies  ont  eu  leur  représentation 
absolument  complète  (2). 

Soixante -quatre  départements  et  une  colonie  nonl  pu 
élire  quune  partie  de  leurs  députés  au  premier  tour  (3)  et 


(1)  Voy.  la  note  2 de  la  page  suivante. 

(2)  Lôs  départements  dont  la  représentation  s’est  trouvée  complète 
au  premier  tour  sont  les  suivants  : 

Aude,  Calvados,  Creuse,  Doubs,  Eure,  Eure-et-Loir,  Ille-et-Vilaine, 
Haute-Loire,  Lot,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Mayenne,  Meurthe- 
et-Moselle,  Meuse,  Orne,  Haut-Rhin  (territoire  de  Belfort),  Savoie, 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Alger,  Oran  et  Constantine. 

Les  colonies  qui  ont  eu  leur  représentation  complète  au  premier 
tour  sont  les  suivantes  : 

La  Martinique,  la  Guadeloupe,  l’Inde  française,  la  Guyane  et  la 
Côchinchine  française. 

(3)  Les  départements  et  colonies  dont  la  représentation  était 
incomplète  au  premier  tour  de  scrutin  sont  les  suivants  : 

Ain,  Aisne,  Allier,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes, 
Ardèche,  Ardennes,  Ariège,  Aube,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Cantal, 
Charente,  Charente-Inférieure,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côte-d’Or,  Côtes- 
du-Nord,  Dordogne,  Finistère,  Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Gironde, 
Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire, 
Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot-et-Garonne,  Marne,  Haute-Marne,  M©r- 
bihan,  Nièvre,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Basses-Pyré- 
nées, Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire,  Sarthe,  Haute-Savoie,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine- 
et-Marne,  Seine-et-Oise,  Somme,  Tarn,  Var,  Vienne,  Haute-Vienne, 
Vosges,  Yonne  et  colonie  de  la  Réunion. 

La  colonie  du  Sénégal  n’avait  pas  élu  de  représentant  au  premier 
tour. 
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trais  départements  ont  dû  recourir  au  deuxième  tour  pour  la 
totalité  des  représentants  qui  leur  étaient  attribués  par  la- 
loi  (IJ,  en  sorte  qu’au  deuxième  tour  de  scrutin , le  8 mai,  il 
y avait  227  membres  de  la  Chambre  à nommer  (2). 

Lorsque  les  élections  générales  ont  été  entièrement  ache- 
vées, la  Chambre  comprenait  204  députés  qui  n avaient  point 
fait  partie  de  la  précédente  législature. 


II 


Élections  partielles. 

Au  cours  de  h deuxième  partie  de  la  session  ordinaire  de 
1910,  quatre  sièges  sont  devenus  vacants  : le  premier , le 
2 juin  1910,  dans  la  2e  circonscription  du  15e  arrondisse- 
ment de  Paris,  par  suite  du  décès  de  M.  Chauvière;  le 
deuxième , le  17  juin  1910,  dans  F arrondissement  de  Châ- 
teau-C  binon  [Nièvre),  par  suite  du  décès  de  M.  Pierre 
Heiizey;  le  troisième , le  23  juin  1910,  dans  la  lre  circon- 
scription de  V arrondissement  d’Angers  ( Maine-et-Loire ),  par 
suite  de  F annulation  des  opérations  électorales  de  celte  civ- 


il) Les  départements  qui  avaient  à nommer  la  totalité  de  l^urs 
représentants  au  deuxième  tour  de  scrutin  étaient  ceux  de  la  Drôme, 
de  Tarn-et-Garonne  et  de  Vaucluse. 

(2)  Au  premier  tour  de  scrutin,  la  Commission  de  recensement 
n’avait  proclamé  aucun  des  candidats  en  présence  dans  la  2e  circon- 
scription de  la  colonie  de  la  Réunion.  (Voy.  infra , p.  12.) 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  les  Commissions  de  recensement 
n’avaient  proclamé  aucun  des  candidats  en  présence  dans  l’arrondisse- 
ment de  Sartène  (Corse)  et  dans  la  2e  circonscription  de  l’arrondisse- 
ment de  Pau  (Basses-Pyrénées).  (Voy.  mfru,  p.  12  et  l'&) 
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conscription  ; le  quatrième,  le  1 juillet  1910,  dans  la  lre  cir- 
conscription de  V arrondissement  d'Abbeville  {Somme),  par 
suite  du  décès  de  M.  Goache. 

Le  collège  électoral  de  la  2e  circonscription  du  15e  arron- 
dissement de  Paris  a été  convoqué  pour  le  3 juillet  1910,,  par 
décret  en  date  du  11  juin  1910.  Le  premier  tour  de  scrutin 
ri  ayant  pas  donné  de  résultat , il  a été  procédé , le  17  juillet 
1910,  à un  2e  tour  et  M.  d’Aramon  a été  élu . 

Le  collège  électoral  de  l’ arrondissement  de  Cliâteau- 
Chinon  {Nièvre)  a été  convoqué  pour  le  h septembre  1910,  par 
décret  en  date  du  7 août  1910.  Le  premier  tour  de  scrutin 
ri  ayant  pas  donné  de  résultat , il  a été  procédé , le  18  septembre 
1910,  à un  deuxième  tour  et  M.  Heuzey  a été  élu . 

Le  collège  électoral  de  la  lre  circonscription  de  V arrondis- 
sement d'Angers  ( Maine-et-Loire ) a été  convoqué  pour  le 
1 août  1910,,  par  décret  en  date  du  13  juillet  1910. 
M.  Monprofit  a été  élu  au  premier  tour  de  scrutin. 

Le  collège  électoral  de  la  !re  circonscription  de  l’arrondis- 
sement d'Abbeville  (Somme)  a été  convoqué  pour  le  28  août 
1910,  par  décret  en  date  du  3 août  1910.  M.  Ternois  a été 
élu  au  premier  tour  de  scrutin. 

III 

Composition  du  Ministère. 

A l’ouverture  de  la  dixième  législature , le  1er  juin  1910, 
le  Ministère  constitué  par  décret  en  date  du  24  juillet  1909 
était  composé  de  la  manière  suivante  : 
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COMPOSITION  DU  MINISTÈRE. 


M.  Aristide  Briand.,  Président  du  Conseil , Ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes  ; M.  Barthou*  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice;  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des 
Affaires  étrangères ; M.  Georges  Cochery,  Ministre  des 
Finances  ; M . le  général  Brun,  Ministre  de  la  Guerre ; M.  le 
vice-amiral  Boué  de  Lapeyrère,  Ministre  de  la  Marine; 
M.  Gaston  Doumergue,  Ministre  de  V Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  ; M.  Millerand,  Ministre  des  Travaux  pu - 
blics , des  Postes  et  des  Télégraphes  ; M.  Jean  Dupuy,,  Ministre 
du  Commerce  et  de  V Industrie;  M.  Ruau,  Ministre  de  V Agri- 
culture ; M.  Georges  Trouillot,  Ministre  des  Colonies ; 
M.  René  Viviani,  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale;  M.  René  Renoult,  Sous-Secrétaire  d’Etat  au  Minis- 
tère des  Finances;  M.  Albert  Sarraut,  Sous-Secrétaire  d’Etat 
au  Ministère  de  la  Guerre;  M.  Dujardin*  Beaumetz,  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  au  Ministère  de  V Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts,  spécialement  chargé  de  V administration  des 
Beaux- Arts  ; M.  Ghéron , Sous-Secrétaire  d’État  de  la 
Marine . 


IV 

Ouverture  de  la  dixième  législature  et  durée 
de  la  deuxième  partie  de  la  session  ordi- 
naire de  1910. 


Les  pouvoirs  de  la  neuvième  législature  ayant  pris  léga- 
lement fin  le  3 4 mai  1910,,  ceux  de  la  dixième  législature 
ont  commencé  le- 1er  juin  4 9:10.  A cette  date,  la  session  ordi- 
naire de  1910  durait , aux  termes  de  l’article  4cr  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  ,•  en  conséquence  les  dépu- 
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tés  se  sont  réunis , le  1 er  juin,  sans  décret  de  convocation , à la 
suite  d'une  lettre  qui  lewr  avait  été  adressée , au  nom  de 
J/,  le  Président  Henri  Brisson , et  qui  indiquait  le  jour  et 
l'heure  de  la  première  séance . 

La  session  ordinaire  de  1910  a été  close  te  12  juillet  1910, 
par  un  décret  en  date  du  même  jour . La  deuxième  partie  de 
la  session  ordinaire , qui  constitue  la  première  session  de  la 
dixième  législature,  a duré  un  mois  et  douze  jours. 

Durant  la  seconde  partie  de  la  session  ordinaire  de  1910, 

11  a été  tenu  25  séances  publiques  et  les  bureaux  ont  eu 
5 réunions  générales. 

Les  25  séances  publiques  représentent  un  total  de 
88  heures  de  travail. 

Les  différentes  opérations  auxquelles  la  Chambre  actuelle 
a dû  procéder  depuis  sa  réunion  ont  entraîné  37  votes  au 
scrutin  public  (1). 

V 

Bureau  de  la  Chambre. 

A la  première  séance , le  1er  juin  1910,,  la  Chambre  a 
été  présidée  par  M.  Louis  Passy,  le  plus  âgé  des  membres 
présents. 

M.  Louis  Passy  était  assisté  de  MM.  Chaulin-Servinière, 
Éyen,  Python,  Maître,  Charles  Dumas  et  Poitou-Duplessy,, 


(1)  On  trouvera,  page  19,  la  statistique  des  projets  et  propositions 
de  loi  adoptés  depuis  la  réunion  de  la  dixième  législature. 

La  nomenclature  des  projets  et  propositions  de  loi  adoptés  pendant 
la  deuxième  paitie  de  la  session  ordinaire  de  1910  a été  insérée  plus 
loin,  page  101. 
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qui  remplissaient  les  fonctions  de  secrétaires  d'âge,  conformé- 
mément  à V article  premier  du  règlement . 

Il  a été  procédé  immédiatement , conformément  à l* article  2 
du  Règlement , à rélection  du  président  et  de  deux  vice-pré- 
sidents provisoires  : M.  Henri  Brisson  a été  élu  président 
provisoire  ; MM.  Étienne  et  Maurice  Berteaux  ont  été  élus 
vice-présid en  ts  provisoires . 

Le  6 juin  y le  nombre  des  membres  dont  les  pouvoirs 
avaient  été  vérifiés  s'élevait  à 527.  En  conséquence , la 
Chambre  a porté  à l’ordre  du  jour  de  la  séance  du  mardi 
7 juin  l'élection  des  membres  du  Bureau  définitif.  Le  prési- 
dent,, les  vice-présidents  y les  secrétaires  et  les  questeurs  ont  été 
nommés  dans  cette  séance  du  7 juin. 

Le  Bureau  de  la  Chambre  a été  constitué  de  la  manière 
suivante  : 

M.  Henri  Brisson,  président  ; MM.  Eugène  Étienne, 
Louis  Puech,  Maurice  Berteaux  et  Gustave  Dron,  vice- 
présidents  ; MM.  Paul-Boncour,  Édouard  Néron,  Auriol„ 
Larquier,  Félix  Chautemps^  Balitrand,  Pelisse  et  Fournol, 
secrétaires  ; MM.  Saumande^  Gustave  Chapuis  et  Jean 
Durand,,  questeurs. 

Le  Bureau  définitif  a été  installé  dans  la  séance  du  9 juin 

1910. 

Sur  les  vingt-cinq  séances  tenues  par  la  Chambre  actuelle, 
vingt  ont  été  présidées  par  M.  Henri  Brisson,  une  par 
M.  Louis  Passy,  une  par  M.  Eugène  Étienne,  une  par 
M.  Louis  Puecij,  une  par  M.  Maurice  Berteaux,  une  par 
M.  Gustave  Dr  on. 


12  TRAVAUX  DE  LA  2e  PARTIE  DE  LA  SESSION  ORDINAIRE  DE  1910. 


VI 

Vérification  des  pouvoirs  (1). 

L'examen  des  dossiers  d'élections  a commencé  dans  les 
bureaux  le  2 juin  et  la  vérification  des  pouvoirs  en  séance 
publique  s’est  ouverte  le  3 juin. 

Dans  cette  première  séance la  Chambre  a validé  les  opé- 
rations électorales  de  504  circonscriptions.  Le  6 juin , 
23  députés  ont  été  admis. 

Dans  cette  même  séance  du  6 juin , la  Chambre  a adopté 
les  conclusions  du  rapport  présenté  par  le  11e  bureau  « ten- 
dant à suppléer  au  défaut  de  proclamation  des  opérations 
électorales  de  la  2e  circonscription  de  la  colonie  de  la  Réunion 
et  à décider  que  M.  Archambeaud  sera  autorisé  à siéger  pro- 
visoirement jusqu  à ce  que  le  résultat  des  opérations  électorales 
de  cette  circonscription  ait  été  examiné  par  la  Chambre  ». 

Le  7 juin  1910,,  la  Chambre  a validé  sans  débats  3 élec- 
tions. 

Dans  la  séance  du  9 juin  1910,  une  élection  a été  validée 
s ins  débat. 

Dans  cette  même  séance , la  Chambre  a discuté  les  conclu- 
sions du  rapport  présenté  par  le  3e  bureau  à la  suite  du 
défaut  de  proclamation  des  opérations  électorales  de  l’ arron- 
dissement de  Sartène  [Corse).  Après  avoir  entendu  MM.  Jous- 
selin  et  Eugène  Chanal,  rapporteur,  la  Chambre  a adopté  les 
conclusions  du  rapport  présenté  par  le  3e  bureau  « tendant  à 

(1)  Dans  la  séance  du  17  juin  1910,  la  Chambre  a complété 
l'article  86  de  son  Règlement  par  le  texte  suivant  : « Lorsque  le  scru- 
tin public  est  demandé  en  matière  de  vérification  de  pouvoirs,  il  a lieu 
de  plein  droit  à la  tribune  ». 
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suppléer  au  défaut  de  proclamation  des  opérations  électorales 
de  r arrondissement  de  Sartène  (Corse)  et  à décider  que 
M.  Balesi  sera  autorisé  à siéger  provisoirement  jusqu'à  ce 
que  le  résultat  des  opérations  électorales  de  cet  arrondisse- 
ment ait  été  examiné  par  la  Chambre  ». 

Le  10  juin,  la  Chambre  a prononcé  sans  débats  l'admis- 
sion de  11  députés. 

Dans  la  même  séance , la  Chambre , après  avoir  validé 
les  opérations  électorales  de  la  lre  circonscription  de  l'arron- 
dissement de  Tournon  (Ardèche)  et  admis  M.  Marc  Sauzet,  a 
ordonné  le  renvoi  du  dossier  au  Ministre  de  la  Justice  et  au 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  même  jour  la  Chambre  a examiné  les  opérations  élec- 
torales de  l'arrondissement  de  Foix  (Ariège).  Le  bureau 
proposait  la  validation  de  l'élection . M.  le  général  Pédoya 
demandait  l'enquête.  Après  avoir  entendu  MM.  le  général 
Pédoya  et  Joseph  Monsservin,  rapporteur , la  Chambre  a 
repoussé  la  demande  d'enquête , et  M.  Delcassé  a été  admis. 

Dans  la  même  séance  du  10  juin ^ après  avoir  entendu 
MM.  Dariac,  rapporteur , Groussau  et  Ceccaldi,  la  Chambre  a 
validé  les  opérations  électorales  de  V arrondissement  de  Saint- 
Jean-d'  Angély  ( Charente  Inférieure ),  et  M.  Eugène  Réveil- 
laud  a été  admis. 

Dans  la  même  séance , la  Chambre  a discuté  les  conclu- 
sions présentées  par  le  8e  bureau  à la  suite  du  défaut  de 
proclamation  du  résultat  des  opérations  électorales  de  la 
2°  circonscription  de  l'arrondissement  de  Pau  (Basses- 
Pyrénées).  Après  avoir  entendu  MM.  Gioux,  Jules  Roche, 
rapporteur , Jules-Louis  Breton  et  Ferdinand  Buisson,,,  la 
Chambre  a adopté  les  conclusions  du  8e  bureau  « tendant  à 
suppléer  au  défaut  de  proclamation  du  résultat  des  opérations 
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électorales  de  la  lre  circonscription  de  Pau  et  à décider  que 
JV1.  de  Gontaut-Biron  sera  autorisé  à siéger  provisoirement 
jusqu  à ce  que  le  résultat  des  opérations  de  cette  circonscrip- 
tion ait  été  examiné  par  la  Chambre  ». 

Dans  la  séance  du  13  juin  1910,  deux  élections  ont  été 
validées  sans  débats. 

Dans  la  séance  du  14  juin  1910,  la  Chambre  a validé 
sans  débats  quatre  élections. 

Le  même  jour , la  Chambre  a validé  l'élection  de  la 
lre  circonscription  de  La  Roche-sur-Yon  ( Vendée ) et  admis 
M.  Daniel  Lacombe^  après  avoir  entendu  MM.  Savary  de 
Beauregard,  Gustave  Dron  et  Barthe,  rapporteur . 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  a discuté  l'élection  de 
la  lrc  circonscription  de  l'arrondissement  de  Châteaulin 
( Finistère ).  Le  bureau  proposait  de  valider  les  opérations 
électorales  de  cette  circonscription.  M.  Cloarec  a demandé 
l'enquête.  Après  avoir  entendu  MM.  Cloarec  et  Drelon,  rap- 
porteur, la  Chambre  a repoussé  la  demande  d'enquête.  La 
Chambre  a,  en  conséquence , adopté  les  conclusions  du 
11e  bureau,  et  M.  Daniélou  a été  admis. 

Le  16  juin  1910,,  la  Chambre  a prononcé  sans  débats 
l’admission  de  trois  députés. 

Le  17  juin  1910„  six  élections  ont  été  validées  sans 
débats. 

Dans  la  même  séance , la  Chambre  a examiné  les  opéra- 
tions électorales  de  la  !re  circonscription  de  la  Guadeloupe. 
Le  bureau  proposait  la  validation  de  l'élection.  M.  Charles 
Dumas  ( Allier ) a demandé  l'enquête.  Après  avoir  entendu 
MM.  Charles  Dumas  (Allier),  Garai,  rapporteur , Gérault- 
Richard  et  Sévère,  la  Chambre  a repoussé  la  demande 
d'enquête  par  361  voix  contre  38,  sur  399  votants.  La  vali- 
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dation  a été  adoptée , >et  M.  Gérault-Richard  a été  admis. 

Le  21  juin  1910,  la  Chambre  a prononcé  sms  débats 
r admission  de  deux  députés ,. 

Le  23  juin  1910,  la  Chambre  a déclaré  régulières  des 
opérations  électorales  de  l'arrondissement  de  Château-  C binon 
(Nièvre)  (A). 

Dans  la  même  séance , la  Chambre  a discuté  les  conclu- 
sions du  6e  bureau  sur  les  opérations  électorales  de  la  irc  cir- 
conscription de  C arrondissement  d’Angers  [Maine-et-Loire).  Le 
bureau  proposait  la  validation  de  l’élection.  M,.  Jacquier  a 
demandé  V annulation.  Après  avoir  entendu  MM.  Jacquier, 
Georges  Vandame,  Fournob  Edmmmucl  'Brousse.,  rapporteur ■, 
Ghaumet,  Louis  Barthou,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
la  Justice , Paul  Beauregard,  Monprofit  et  ! amiral  Bienaimé, 
la  Chambre  a adopté  la  demande  d’ .annulation  par  259  voix 
contre  133,  sur  397  votants. 

Dans  la  même  séance , la  Chambre  a .examiné  les  opéra- 
tions électorales  de  la  2e  circonscription  de  V arrondissement 
de  Quimper  ( Finistère ).  Le  bureau  proposait  la  validation  de 
l’élection.  Après  avoir  entendu  MM.  le  marquis  de  FEstour- 
beillon,  Milliaux,  rapporteur , et  Le  Bail,  la  Chambre  a adopté 
les  conclusions  du  rapport  et  M.  Plouzané  a été  admis.  La 
Chambre  a en  outre  prononcé  le  renvoi  du  dossier  au  Ministre 
de  l’intérieur. 

Dans  la  séance  du  24  juin  J 910,  la  discussion  s'est 
engagée  sur  les  opérations  électorales  de  la  2e  circonscriplim 
de  l’ arrondissement  de  Pau  [Basses- Pyrénées),  dont  le  bureau 
proposait  la  validation . M.  J.ules-Louâs  Breton  a demandé 
f annulation . Après  avoir  entendu  MM.  Jules-Louis  Breton 


(.1)  L’élu,  M.  Pierre  Ileuzey, /était  décédé  le  17  juin. 
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et  Jules  Roche,  rapporteur,  la  Chambre  a repoussé  la  de- 
mande d' annulation  par  251  voix  contre  1 2i,  sur  375  votants  ; 
elle  a ensuite  adopté  les  conclusions  du  bureau  par  assis  et 
levé , et  M.  de  Gontaut-Biron  a été  admis . 

Dans  la  même  séance , la  Chambre  a discuté  les  conclu- 
sions du  11e  bureau  sur  les  opérations  électorales  de  la 
2e  circonscription  de  la  Guadeloupe.  Le  bureau  proposait 
f annulation.  M.  Gérault-Richard  a demandé  la  validation . 
Après  un  débat  auquel  ont  pris  part  MM.  Legilimus,  Sévère* 
Turmel,  rapporteur , et  Gérault-Richard,  la  Chambre  a adopté 
par  161  voix  contre  118,  sur  279  votants , la  proposition  de 
M.  Gérault-Richard  tendant  à la  validation  des  opérations 
électorales  de  cette  circonscription.  En  conséquence , M.  Legi- 
iimus  a été  admis. 

Le  28  juin  1910,  une  élection  a été  validée  sans  débats. 

Dans  la  séance  du  30  juin  1910,  trois  élections  ont  été 
vérifiées  sans  débats. 

Le  1er  juillet  1910,  la  Chambre  a validé  sans  débats 
cinq  élections. 

Le  h juillet  1910,  la  Chambre  a discuté  V élection  de  la 
2e  circonscription  de  la  Réunion.  Le  bureau  proposait  de 
valider  les  opérations  électorales  de  cette  circonscription . 
MM.  Maurice  Colin,  Félix  Chautemps,  Henri  Laniel*  rap- 
porteur, et  Gasparin  ont  successivement  pris  part  au  débat. 
Les  conclusions  du  11e  bureau  ont  été  adoptées , et  M.  Archam- 
Beaud  a été  admis.  La  Chambre  a ensuite  adopté  la  deuxième 
partie  des  conclusions  du  rapport  qui  proposait  : 1°  d’ordon- 
ner le  renvoi  du  dossier  au  Ministre  des  Colonies  à fin 
d'enquête ; 2°  de  décider  que  les  résultats  de  cette  enquête 
seraient  communiqués  à la  Chambre. 

Dans  la  même  séance , la  Chambre  a validé  l'élection  de 
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r arrondissement  d.'Apt  ( Vaucluse ) et  admis  M.  Laguerre,. 
après  avoir  entendu  M.  Guernier. 

L°  5 juillet  1910,  la  Chambre  a prononcé  sans  débats 
b admission  de  2 députés . 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  a discuté  les  conclu- 
sions du  2e  bureau  tendant  à la  validation  des  opérations 
électorales  de  l’ arrondissement  dé  Aur  illac  [Cantal).  M.  Dali  - 
mier  a demandé  le  renvoi  au  bureau.  Après  avoir  entendu 
MM.  Dalimier  et  Hippolyte  Laroche,  rapporteur , la  Chambre 
a repoussé  la  demande  de  renvoi  au  bureau.  La  Chambre  a, 
en  conséquence , adopté  les  conclusions  du  2e  bureau  et 
M.  Fesq  a été  admis. 

Dans  la  même  séance , la  Chambre  a examiné  l'élection 
de  l'Inde  française.  Le  bureau  concluait  à la  validation . 
M.  Hippolyte  Laroche  a demandé  l'annulation.  La  demande 
d' annulation,  mise  aux  voix:  a été  repoussée.  Les  conclusions 
du  11e  bureau  ont  été  adoptées , et  M.  Paul  Bluysen  a été 
admis. 

Le  7 juillet  1910,  2 élections  ont  été  validées  sans  débats. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  a discuté  les  conclu- 
sions du  rapport  du  9e  bureau  tendant  à la  validation  des 
opérations  électorales  de  la  lrc  circonscription  du  11e  arron- 
dissement de  Paris.  M.  Lauche  a demandé  l'annulation 
Après  avoir  entendu  MM.  Lauche  et  Lefas,  rapporteur , la 
Chambre  a repoussé  la  demande  d'annulation  par  315  voix 
contre  72,  sur  387  votants.  Les  conclusions  du  91  bureau  ont 
été  ensuite  adoptées  et  M.  Henri  Pâté  a été  admis. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  a adopté  les  conclu- 
sions du  11e  bureau  sur  les  opérations  électorales  de  la  lrc  cir- 
conscription de  la  Réunion  et  admis  M.  Gasparin.  La  Chambre 
a ensuite  adopté  la  deuxième  partie  des  conclusions  qui 
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tendait  : 1°  à ordonner  le  renvoi  du  dossier  au.  Ministre  des 
Colonies  à fin  d’enquête  ; 2°  à décider  que  les  résultats  de. 
cette  enquête  seraient  communiqués  à la  Chambre. 

Le  8 juillet  1910,  deux  élections  ont  été  validées  sans 
débats. 

Le  M juillet  1910^  la  Chambre  a validé  l'élection  de 
L arrondissement  de  Sartène  (Corse)  et  a prononcé  le  renvoi  du 
dossier  au  Ministre  de  La  Justice. 

Le  12  juillet  1910,  une  élection  a été  validée  sans  débats. 

Dans  la  même  séance , la  Chambre  a discuté  les  conclu- 
sions du  rapport  du  5e  bureau  tendant  : 1°  à V annulation  du 
2e  tour  de  scrutin  des  opérations  électorales  de  la  2e  circons- 
cription de  l’arrondissement  de  Montbrison  (Loire);  2°  à pro- 
clamer élu  au  \ e*'towr  M.  Ory  comme  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue.  MM.  Jasmin  Godart,,  de  La  Batut,  rapporteur , et 
Paul  Beau  regard  ont  été  successivement  entendus.  M.  Justin 
Godart  a proposé,  par  amendement , la  validation  du  2e  tour 
de  scrutin.  Cette  proposition  a été  adoptée  par  216  voix  contre 
138,  sur  35^1  votants.  En  conséquence , les  opérations  élec- 
torales du  2e  tour  ont  été  validées , et  M.  Drivet  a été  admis. 


H reste  encore  œ vérifier , comme  provenant  des  élections 
générales , trois  élections  : celles  de  l’arrondissement  de  Barce- 
lonnette {Basses- Alpes)  ; de  la  lre  circonscription  de  l’ arron- 
dissement d’Alais  (Gard);  de  lu  lre  circonscription  de  ï arron- 
dissement de  Montbrison  {Loire}. 

Sur  ces  trois  élections , u/ne  est  encore  soumise  à l’examen 
des  bureaux , deux 1 sont  à 1* état  de  rapport  (l'j. 

(1)  Les  deux  élections  rapportées  sont  celles  de  la  lre  circonscription 
de  l’arrondissement  d’Alais  (Gard)  et  de  la  fre  circonscription  de  l'arron- 
dissement de  Montbrison  (Loire). 
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Si  l'on  fait  la  statistique  des  décisions  prises  au  cours  de 
la  vérification  des  pouvoirs,  pendant  la  seconde  partie  de  la 
session  de  1910,  on  constate  que  les  opérations  électorales  de 
593  collèges  ont  été  validées  et  qu'il  a été  prononcé  une  annu- 
lation. 

La  Chambre  a consacré  à la  vérification  des  pouvoirs 
9 séances  presque  entières.  Pour  préparer  leurs  rapports , les 
bureaux  se  sont  réunis  2 fois  en  vertu  d'une  convocation 
générale  ordonnée  par  la  Chambre  et  k9  fois  sur  une  convo- 
cation spéciale  émanée  de  leurs  présidents  respectifs.  Les 
sous' commissions  tirées  au  sort,  conformément  à V article  h du 
Règlement , ont  tenu  de  leur  côté  68  réunions. 

VII 

Statistique  générale  des  projets  et 
propositions  de  loi. 

Pendant  le  cours  de  la  2e  partie  de  la  session  ordinaire 
de  1910,  la  Chambre  a été  saisie  de  67  projets  de  loi , de 
20 ^propositions  d'initiative  parlementaire  et  de  32  proposi- 
tions provenant  de  l'initiative  du  Sénat , ce  qui  donne  un  total 
de  305  affaires  législatives  (Ij. 

Parmi  les  projets  dus  à l’initiative  gouvernementale  pen- 
dant la  2e  partie  de  la  session  ordinaire  de  1910,^2  ont 
un  caractère  d'intérêt  général  et  15  un  caractère  d'intérêt 
local. 


(1)  En  outre,  la  Chambre  a,  dès  le  début  de  ses  travaux,  modifié 
divers  articles  de  son  Règlement.  Voy.  les  notes  des  pages  12,  ïUi 
et  133. 
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Sur  ces  52  projets  de  loi  d'intérêt  général , 9 ont  été  adop- 
tés, l\0  sont  encore  en  Commission , 1 est  à l’état  dç  rapport 
sur  le  fond.  Il  en  reste  2 à soumettre  à l'examen  des  bureaux . 

Pendant  la  2e  partie  de  la  session  ordinaire  de  1910, 
l’initiative  parlementaire  a produit  206  propositions. 

Sur  ce  nombre,  6 ont  été  adoptées , 6 ont  obtenu  le  bénéfice 
de  l’urgence,  196  ont  été  renvoyées  directement  à des  Com- 
missions spéciales , 199  sont  encore  en  Commission , 1 n’a 
pas  encore  été  rapportée  par  la  Commission  d' initiative. 

Sur  les  32  propositions  provenant  du  Sénat,  31  sont  sou- 
mises à l’examen  de  Commissions  spéciales ; il  en  reste  une 
à soumettre  à l’examen  des  bureaux. 

Conformément  à l’article  18  du  Règlement , 46  rapports 
déposés  par  les  Commissions  de  la  précédente  législature  ont 
été  repris  et  renvoyés  à des  Commissions  spéciales „ 

En  résuméi  depuis  sa  première  réunion,  la  dixième  légis- 
lature a été  saisie  de  305  affaires  législatives  nouvelles  pour 
l'examen  desquelles  elle  a nommé  30  Commissions  qui  ont 
tenu  31  réunions  ; 27  affaires  sont  aujourd' hui  entièrement 
terminées. 

Au  moment  ou  la  Chambre  va  reprendre  ses  travaux , il 
existe  : 2 projets  à l'état  de  rapport  sur  le  fond,  270  projets  ou 
propositions  en  Commissions  spéciales , 46  rapports  de  la  pré- 
cédente législature  repris  et  renvoyés  à des  Commissions  spé- 
ciales, 1 proposition  soumise  à la  Commission  d' initiative y 

2 projets  de  loi  renvoyés  à la  Commission  d'intérêt  local  et 

3 projets  ou  propositions  à soumettre  aux  bureaux. 
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VIII 

Dépôt  de  projets  et  propositions  de  loi. 

Pendant  le  cours  de  la  deuxième  partie  de  la  session  ordi- 
naire de  1910,  il  a été  déposé  deux  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  des  douanes  : 

Le  1 2 juillet  1910,  M.  Marc  Réville  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à modifier 
les  nos  4 96  bis„  504  bis,,  504  ter,  635  bis,  646  et  646  bis 
du  tarif  général  des  douanes , relatifs  à la  bijouterie  fausse , à 
l'horlogerie , aux  cinématographes  et  appareils  de  projection 
et  aux  articles  de  bimbeloterie . 

Le  12  juillet  1910„  M.  Plichon  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à modifér  les 
n°s  112  bis,  350  bis  et  419  du  tarif  général  des  douanes , rela- 
tifs aux  parfums  artificiels,  à la  gobeleterie  et  à la  ganterie. 

Il  a été  déposé  treize  projets  ou  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  du  travail  : 

Le  9 juin  1910,  M.  Lemire  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à supprimer  le  travail  de  nuit  des  enfants  dans  les 
usines  à feu  continu. 

Le  10  juin  1910,  M.  Albert  de  Mun  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  relative  à l' institution  de  comités  professionnels 
chargés  d'établir  des  salaires  minima  pour  les  travailleurs 
à domicile. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à modifier  les  arti- 
cles 3,  4 et  7 de  la  loi  du  2 novembre  1892  sur  le  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  élablis- 
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sements  industriels , et  l'article  premier  du  décret-loi  du 
9 septembre  1848.,  relatif  aux  heures  de  travail  dans  les 
manufactures  et  usines. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat,  relative  à la  saisie-arrêt 
sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés. 

Le  23  juin  1910,  M.  Fernand  Engerand  a déposé  une 
proposition  de  loi  tendant  à protéger  les  salaires  des  travail- 
leurs et  travailleuses  à domicile. 

Le  27  juin  1910,  M.  René  Viviani,  Ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale,  a déposé  un  projet  de  loi , adopté 
par  le  Sénat , portant  codification  des  lois  ouvrières  {Livre  1er 
du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale ). 

Le  l\  juillet  1910,  M.  Théodore  Reinach  a déposé  une  pro- 
position de  loi  tendant  à V institution  de  conseils  permanents 
d'arbitrage  dans  les  industries  ayant  le  caractère  de  services 
publics. 

Le  5 juillet  1910,  M.  Jules  Goûtant  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  but  d'assurei'  un  minimum  d'exis- 
tence aux  travailleurs  des  deux  sexes . 

Le  5 juillet  1910,,  M.  Ghesquière  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ont  déposé  une  proposition  de  loi  relative  à la  fixation 
à dix  heures  de  la  journée  de  travail  et  à V application  du 
repos  hebdomadaire  pour  les  employés  d'octroi. 

Le  5 juillet  1910,  M.  Ghesquière  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'étendre  les  dispositions  du  décret  du  9 septembre  1848  aux 
employés  des  établissements  financiers,  industriels  et  commer- 
ciaux. 

Le  7 juillet  1910,,  M.  René  Viviani,  Ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale , a déposé  un  projet  de  loi  tendant 
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à réduire  à dix  heures  la  durée  normale  du  travail  des 
ouvriers  adultes  dans  es  établissements  industriels . 

Le  7 juillet  1910,  M.  René  Viviani,  Ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale , a déposé  un  projet  de  loi  tendant 
à établir  un  repos  ininterrompu  pour  le  personnel  des  maga- 
sins et  bureaux. 

Le  11  juillet  1910,  M.  René  Viviani,,  Ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale , a déposé  un  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  collectif  de  travail. 

Il  a été  déposé  dix  propositions  de  loi  qui  rentrent  dans 
la  compétence  de  la  Commission  d’ Assurance  et  de  Prévoyance 
sociales  : 

Le  9 juin  1910,  MM.  Àdigard  et  Louis  Marin  ont  déposé 
une  proposition  de  loi  tendant  à instituer  l’ assistance  aux 
familles  nombreuses  et  nécessiteuses. 

Le  9 juin  1910,,  MM.  Defontaine  et  Pasqual  ont  déposé 
quatre  propositions  de  loi  : la  !re„  ayant  pour  but  d’assurer 
l’assistance  judiciaire  devant  la  juridiction  d’appel  aux  vic- 
times des  accidents  du  travail;  la  2e,  tendant  à modifier  la 
loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail;  la  S9,  ayant 
pour  but  de  compléter  ! article  22  de  la  loi  du  9 avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail;  la  4e,  ayant  pour  objet  d’accor - 
der  une  indemnité  aux  victimes  des  accidents  du  travail  pour 
les  frais  de  déplacement  qui  leur  incombent  par  l' application 
de  la  loi  de  1898,  modifiée  par  les  lois  du  22  mars  1902  et 
du  31  mars  1905. 

Le  13  juin  1910,  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
V institution  d’une  assurance  sociale. 

Le  il  juin  1910,  M.  Joseph  Patureau-Mirand  a déposé 
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une  proposition  de  loi  tendant  à faire  accorder  une  rente  de 
100  francs  par  an  et  par  tête  d'enfant  aux  familles  nécessi- 
teuses ayant  au  moins  quatre  enfants  âgés  de  moins  de  treize 
ans . 

Le  23  juin  1910,  M.  Fernand  Engerand  a déposé  une 
proposition  de  loi  relative  à la  protection  de  la  maternité. 

Le  30  juin  1910,  MM.  Louis  Marin  et  Betoulle  ont 
déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à améliorer  et  à égaliser 
les  conditions  des  congés  de  maternité  accordés  aux  femmes 
employées  dans  les  services  de  l'Etat  et  dans  ses  établissements 
industriels . 

Le  7 juillet  1910,  M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  dé  modi- 
fier les  lois  des  9 avril  1898,,  22  mars  1902,  31  mars  1905 
et  17  avril  1906  sur  les  accidents  du  travail. 

Il  a été  déposé  six  propositions  de  loi  qui  rentrent  dans  la 
compétence  de  la  Commission  de  V agriculture  : 

Le  10  juin  1910,  M.  Charles  Dumont  a déposé  une  pro- 
position de  loi  tendant  à établir  une  assurance  nationale  obli- 
gatoire contre  la  grêle. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat , tendant  à compléter 
l'article  9 de  la  loi  du  3 mai  ISkk  {Chasse  des  petits 
oiseaux.) 

Le  10  juin  1910„  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  chasse. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à modifier  la  légis- 
lation actuellement  en  vigueur  en  Algérie  concernant  les 
mesures  de  défense  contre  le  phylloxéra. 
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Le  20  juin  1910,,  M.  Razimbaud  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
compléter  le  sixième  paragraphe  de  V article  li  de  la  loi  du 
1er  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et 
des  produits  agricoles. 

Le  8 juillet  1910„  M.  Tarbouriech  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à la  création 
d'une  caisse  nationale  de  garantie  contre  les  sinistres  agri- 
coles. 

Il  a été  déposé  neuf  projets  ou  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  des  travaux 
publics , des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  communication  : 

Le  14  juin  191 0„  MM.  Engerand,  Ernest  Flandin  et 
Lemire  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à accorder 
aux  agents  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  le  bénéfice  de  la 
loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire. 

Le  14  juin  1910,  M.  Pourquery  de  Boisserin  a déposé 
une  proposition  de  loi  tendant  à modifier  l’article  9 de  la  loi 
du  21  juillet  1909  sur  les  retraites  des  employés  de  chemins 
de  fer . 

Le  30  juin  1910,  M.  Millerand„  Ministre  des  Travaux 
publics j des  Postes  et  des  Télégraphes , a déposé  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d’ approuver  un  avenant  modifiant  les 
conditions  de  la  concession  du  réseau  des  chemins  de  fer  d’in- 
térêt local  de  la  Manche. 

Le  30  juin  1910,  M.  Millerand,  Ministre  des  Travaux 
publics , des  Postes  et  des  Télégraphes , a déposé  un  projet  de 
loi  sur  le  régime  financier  et  V organisation  administrative  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 
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Le  30  juin  1940,  M.  Millerand,  Ministre  des  Travaux 
publics , des  Postes  et  des  Télégraphes , a déposé  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  : 1°  de  déclarer  d’utilité  publique  réta- 
blissement, à litre  d’intérêt  général,  du  chemin  de  fer  de 
Ghisomaccia  à Bonifacio  ; 2°  d’ approuver  une  convention , 
passée  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics , des  Postes  et 
des  Télégraphes  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux, pour  l’exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer 
de  la  Corse  et  la  concession  définitive  de  la  ligne  de  Ghiso- 
maccia à Bonifacio. 

Le  30  juin  1910,  M.  Aristide  Briand,  Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  V Intérieur , a déposé  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d’approuver  les  conventions  et  avenant  passés  entre 
le  Gouverneur  général  de  l’Algérie  et  la  Société  d’études  de 
l'Ouenza  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bône  au 
Djebel-Ouenza  avec  prolongement  éventuel  sur  le  Bou-Kadrci 
et  la  concession  de  divers  emplacements  dans  le  port  de  Bône , 
et  déclarant  d’utilité  publique , à titre  d’intérêt  général,  le 
chemin  de  fer  susvisé . 

Le  11  juillet  1910,,  M.  Jules  Goûtant  a déposé  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  la  réfection  des  barrages  de 
Port-à-V Anglais,  de  Suresnes  et  de  Bezons. 

Le  11  juillet  4910,  M.  Marietton  a déposé  une  proposition 
de  loi  concernant  les  retraites  des  employés  des  chemins  de  fer. 

Le  12  juillet  1910„  M.  Millerand„  Ministre  des  Travaux 
publics,  a déposé  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d’utilité  publique  ï établissement,  dans  le  département  d’Oran , 
d’un  chemin  de  fer  d’intérêt  local  à voie  étroite  de  Nemours  à 
Marnia  avec  embranchement  sur  Nedromah. 

Il  a été  déposé  trente-huit  projets  ou  propositions  de  loi 
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qui  rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  de  la  ré- 
forme judiciaire  et  de  la  législation  civile  et  criminelle  : 

Le  9 juin  1910,  M.  Adolphe  Simonet  a déposé  une  pro- 
position de  loi  sur  V organisation  des  justices  de  paix  Ç Recru- 
tement, avancement , discipline i) 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d’une  propo- 
sition de  loi , adoptée  par  le  Sénats  déterminant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  minutes  des  actes  notariés  et  des  greffes 
pourront  être  déposées  dans  les  archives  départementales . 

Le  10  juin  19J0,  la  Chambre  a été  saisie  d’une  propo- 
sition de  loi , adoptée  par  le  Sénats  ayant  pour  objet  la  modi- 
fication de  l’article  1er  et  de  l’article  h de  la  loi  du  30  août 
1883  sur  la  réforme  de  l’organisation  judiciaire. 

Le  10  juin  1910.,  la  Chambre  a été  saisie  d’une  propo- 
sition de  loi , adoptée  par  le  Sénat , restituant  à la  juridiction 
correctionnelle , d’où  relèvent  les  délits  d’offense  envers  les 
chefs  d’Etat  étrangers , la  connaissance  des  délits  d’offense 
envers  le  Président  de  la  République , et  assurant , conformé- 
ment au  droit  commun , aux  hommes  publics  et  aux  fonction- 
naires diffamés  ou  injuriés  à raison  de  leur  fonction  ou  de 
leur  qualité , la  faculté  de  poursuivre  l’action  civile  séparé- 
ment de  l’action  publique , avec  liberté  pour  les  mis  en  cause 
de  faire , par  tous  moyens,  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
devant  le  tribunal  civiL 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d’une  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat , relative  au  secret  des  actes 
signifiés  par  huissiei ' et  sur  l’institution  des  clercs  assermentés 
pour  la  signification  des  actes  (§§  h,  5 et  6 de  l'art.  68  mo- 
difié du  code  de  procédure  civile , relatifs  aux  clercs  asser- 
mentés, paragraphes  disjoints  par  le  Sénat  les  24  novembre  et 
9 décembre  1898). 
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Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat , ayant  pour  objet  de  modifier 
les  articles  414  et  415  du  Code  pénal. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à la  suppression  de 
la  publicité  des  exécutions  capitales. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat , sur  la  prostitution  et  les 
outrages  aux  bonnes  mœurs. 

Le  10  juin  1910,,  la  Chambre  a été  saisie  d’une  propo- 
sition de  loi , adoptée  par  le  Sénat , tendant  à ajouter  un  ar- 
ticle additionnel  à la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse. 

Le  JO  juin  1910,,  la  Chambre  a été  saisie  d' une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat , tendant  à l'application  de 
v article  463  du  Code  pénal  aux  délits  prévus  et  punis  par 
l'article  597  du  Code  de  commerce. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat , ayant  pour  but  de  compléter 
l’article  80  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat,  portant  aggravation  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité  au  cas  où  elle  est  substi- 
tuée à la  peine  de  mort,  soit  par  suite  de  l’admission  des  cir- 
constances atténuantes  par  le  jury , soit  par  l'effet  de  la  com- 
mutation de  peine. 

Ix  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier le  mode  de  prestation  de  serment  devant  les  cours  et  tri- 
bunaux. 

Le  10  juin  1910,  M.  de  Boury  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  a modifier  les  articles  463  et  483  du  Code  pénal 
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relatifs  à l'application  des  circonstances  atténuantes  en  ma- 
tière de  délits  et  de  contraventions . 

Le  14  juin  1910,  M.  Pourquery  de  Boisserin  a déposé 
une  proposition  de  loi  sur  V organisation  de  la  magistrature . 

Le  \1  juin  1910,  MM.  Pourquery  de  Boisserin  et  Lacour 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  sur  les  avocats. 

Le  20  juin  1910,,  M.  Louis  Marin  a déposé  une  proposi-. 
tion  de  loi  tendant  à étendre  les  cas  d'admission  des  demandes 
en  cassation  contre  les  décisions  des  juges  de  paix. 

Le  21  juin  1910,  M.  René  Besnard  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à modifier  les  dispositions  du  Code  civil 
concernant  le  droit  de  correction  paternelle. 

Le  21  juin  1910,  M.  René  Besnard  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  but  d' introduire  une  disposition  addi- 
tionnelle dans  l'article  1766  du  Code  civil  et  d'assurer  au 
fermier  une  indemnité  pour  la  plus-value  qu'il  aura  donnée 
au  fonds  loué. 

Le  1er  juillet  4910,,  M.  Ernest  Lamy  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à établir 
l'obligation  d'un  congé  dans  les  baux  à ferme  sans  durée 
limitée. 

Le  1er  juillet  1910,  M.  Guillaume  Chastenet  a déposé  une 
proposition  de  loi  relative  à la  réorganisation  de  la  Cour  de 
cassation , à la  suppression  de  la  Chambre  des  requêtes  et  à la 
création  d'une  2e  chambre  civile. 

Le  1er  juillet  1910,  M.  Dejeante  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort. 

Le  4 juillet  1910,  MM.  Steeg,  Messimy,  Ferdinand 
Buisson,  Leboucq  et  Desplas  ont  déposé  une  proposition  de 


30  TRAVAUX  DE  LA  2e  PARTIE  DE  LA  SESSION  ORDINAIRE  DE  1910. 

loi  ayant  pour  objet  la  réglementation  du  payement  des 
loyers  d'avance . 

Le  5 juillet  1910,  M.  Barthou,  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice , a déposé  sept  projets  de  loi  : le  1er., 
ayant  pour  objet  la  modification  de  la  procédure  devant  la 
cour  d'assises  ; le  2e,  ayant  pour  objet  d'étendre  la  loi  du 
h juillet  1908  aux  affaires  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  ; le  3®,  ayant  pour  objet  de  conférer  au  jury 
criminel  le  pouvoir  de  délibérer  sur  l'application  de  la  peine  ; 
le  4e,  ayant  pour  objet  de  réprimer  d'une  façon  plus  efficace 
les  mauvais  traitements  exercés  publiquement  et  abusivement 
envers  les  animaux  domestiques  ; le  5%  ayant  pour  objet  la 
répression  de  l'outrage  au  drapeau  national  ; le  6e,,  portant 
modification  des  articles  63,  162,  194,  368  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  et  ayant  pour  but  de  limiter  la  responsabi- 
lité de  la  partie  civile  sur  les  frais  exposés  par  la  partie 
publique  ; le  7e,  ayant  pour  objet  : 1°  la  modification  de 
l' article. Ml  du  Code  pénal;  2'J  la  répression  de  la  provocation 
a l' avortement. 

Le  5 juillet  1910„  M . Jules  Coûtant  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  relative  à la  garantie  des  cautionnements , des 
dépôts  de  garantie , du  montant  des  loyers  ou  fermages  payés 
d’avance  et  à la  création  d'une  caisse  de  secours  en  faveur 
des  familles  nécessiteuses  chargées  d'enfants . 

Le  5 juillet  1910^  M.  Charles  Leboucq  a déposé  une  pro- 
position de  loi  tendant  a modifier  les  articles  113,  114  et  120 
et  à abroger  l'article  118  du  Code  d'instruction  criminelle , 
relatifs  à la  détention  préventive. 

Le  7 juillet  1910,  M.  Sixte-Quenin  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  relative  à l’amnistie. 

Le  M juillet  1910,  M.  Charles  Beauquier  et  plusieurs  de 
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ses  collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi  relative  à V éta- 
blissement de  conseils  de  tutelle^  en  France. 

Le  11  juillet  191(1,  M.  Adrien  Veber  a déposé  trois  pro- 
positions de  loi  : la  lre,  tendant  a empêcher  dans  certains  cas 
les  huissiers  d'encaisser  à leur  profit  des  droits  de  timbre 
réclamés  aux  parties  comme  dus  au  Trésor  ; la  2e,  tendant  à 
réprimer  les  abus  commis  par  les  avoués  dans  le  dépôt  et  la 
signification  des  conclusions  au  préjudice  du  Trésor  et  des 
justiciables  ; la  3e,  tendant  à réprimer  les  abus  commis  par 
les  officiers  ministériels  dans  la  délivrance  des  expéditions. 

Le  12  juillet  1910,  M.  Albert  Hauet  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à modifier  la  loi  du  12  mars  1900, 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abtts  commis  en  matière  de 
vente  à crédit  des  valeurs  de  bourse . 

Il  a été  déposé  seize  projets  ou  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  de  l’ armée  : 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  lois  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à modifier  les  arti- 
cles l\  et  5 de  la  loi  du  13  mars  1875  en  vue  de  la  formation 
d'escadrons  étrangers  de  cavalerie  et  d'un  bataillon  d'artil- 
lerie étrangère. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à modifier  et  à 
compléter  les  articles  5 h et  61  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur 
le  recrutement  de  l'armée. 

Le  10  juin  1910,,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  la  création 
d'un  sanatorium  militaire  de  convalescents  et  l' autorisation 
d'une  loterie  au  capital  de  20  millions. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi - 
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tion  de  loi , adoptée  par  le  Sénat , relative  aux  conditions 
d’ avancement  des  officiers  supérieurs . 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat , ayant  pour  but  de  modifier 
l'article  3 de  la  loi  des  26  janvier , 3 mai  et  5 juin  1850 
relative  aux  écoles  Polytechnique  et  spéciale  militaire  et  à 
l’école  navale  de  Brest . 

Le  20  juin  1910,  M.  le  général  Brun,  Ministre  de  la 
Guerre , a déposé  un  projet  de  loi  tendant  à modifier  les  lois  du 
h août  1839  sur  V organisation  de  l’état-major  général  et  du 
13  mars  1875  relative  à la  constitution  des  cadres  et  effectifs 
de  l’armée  en  ce  qui  concerne  l'admission  à la  retraite  et  le 
passage  anticipé  dans  la  section  de  réserve  des  officiers  géné- 
raux et  fonctionnaires  des  grades  correspondants . 

Le  20  juin  191 0,  M.  de  la  Trémoïlle  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à modifier  les  articles  19  et  38  de  la  loi 
du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

Le  24  juin  1910,  M.  le  général  Brun,,  Ministre  de  la 
Guerre , a déposé  un  projet  de  loi  tendant  à modifier  les  deux 
derniers  alinéas  de  l’article  48  de  la  loi  du  21  mars  1905 
relatifs  aux  hommes  des  réserves , pères  de  quatre  ou  de  six 
enfants  vivants . 

Le  24  juin  1910,  M.  Marc  Doussaud  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à supprimer  les  périodes  d’instruction 
militaire  des  réservistes  et  des  territoriaux  pendant  les  mois 
compris  entre  le  1 5 juin  et  le  1er  septembre. 

Le  28  juin  1910.,  M.  le  comte  Ferri  de  Ludre  a déposé 
une  proposition  de  loi  relative  au  relèvement  des  pensions  de 
retraite  des  officiers  de  l'armée  de  terre. 

Le  1er  juillet  1910,  M.  Jouancoux  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  paragraphe  3 de 
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l'article  41  de  la  loi  du  21  mars  1905  concernant  l'exemp- 
tion des  périodes  d’ instruction  pour  les  sapeurs-pompiers . 

Le  7 juillet  1910^  MM.  Delpierre,  Le  Gherpy  et  plusieurs 
de  leurs  collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
but  d'unifier  les  appellations  des  officiers  de  tous  les  corps  et 
services  des  troupes  métropolitaines  et  coloniales . 

Le  11  juillet  1910,  M.  Gloarec  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à modifier  les 
tableaux  annexés  à la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  relatifs  aux  emplois  réservés  aux  soldats  et 
sous-officiers  rengagés . 

Le  11  juillet  1910,  M.  Thalamas  a déposé  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  les  taux  de  pension  de 
retraite  des  officiers  et  d'unifier  les  traitements  de  la  Légion 
d'honneur . 

Le  12  juillet  1910,,  M.  le  général  Brun,  Ministre  de  la 
Guerre , a déposé  deux  projets  de  loi  : le  1er  portant  modifica- 
tion à la  tenue  des  troupes  à pied;  le  2e,  portant  augmentation 
du  nombre  des  médecins  militaires  arrêté  par  la  loi  du 
15  avril  1904. 

Il  a été  déposé  huit  projets  ou  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  de  la  marine  : 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d’une  propo- 
sition de  loi , adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à interdire , dans 
la  partie  maritime  des  fleuves  et  cours  d’eau  utilisables  pour 
la  défense  nationale , tout  pont , tout  barrage , toute  obstruction 
quelle  quelle  soit , sans  avis  favorable  du  Conseil  supérieur 
de  la  marine  et  du  Ministère  de  la  Marine , et  sans  approbation 
de  la  Chambre  des  Députés  et  du  Sénat. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d’une  proposition 
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de  loi , adoptée  par  le  Sénat , tendant  à étendre  le  bénéfice  de 
la  loi  du  17  avril  1905  aux  équipages  des  navires- hôpitaux 
qui  offrent  h assistance  en  mer , pendant  la  saison  de  pêche , à 
la  flottille  de  Terre-Neuve  et  d’Islande. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d’une  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat , tendant  à modifier  les  articles  2 
et  8 et  à compléter  les  dispositions  transitoires  de  la  loi  du 
14  juillet  1908  concernant  les  pensions  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Le  30  juin  1910,,  M.  Charles  Daniélou  a déposé  une 
proposition  de  loi  tendant  à assurer  aux  marins  de  l’Etat  le 
libre  exercice  des  droits  inscrits  dans  la  loi  de  séparation  des 
Églises  et  de  l’État , 

Le  1er  juillet  1910,  M.  l’amiral  Boué  de  Lapeyrère, 
Ministre  de  la  Marine , a déposé  un  projet  de  loi  navale  sur  là 
constitution  de  la  flotte. 

Le  11  juillet  1910,  M.  l’amiral  Boué  de  Lapeyrère, 
Ministre  de  la  Marine,  a déposé  deux  projets  de  loi  : le  1er,  sur 
le  recrutement  de  l’armée  de  mer  ; le  2e,  ayant  pour  objet 
d'étendre  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  juillet  1908  aux  élèves 
de  l’École  polytechnique  entrant  dans  le  corps  des  officiers  de 
marine , des  officiers  du  génie  maritime  et  des  ingénieurs 
hydrographes. 

Le  12  juillet  1910,  M.  de  Kerguézec  a déposé  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  dispositions  de 
la  loi  du  10  juin  1896,  portant  organisation  du  corps  des 
officiers  de  marine  et  du  corps  des  équipages  de  la  flotte - 

Il  a été  déposé  trois  projets  de  loi  qui  rentrent  dans 
la  compétence  de  la  Commission  des  affaires  extérieures , 
des  protectorats  et  des  colonies  : 
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Le  h juillet  1910,  M.  Trouillot,  Ministre  des  Colonies , a 
déposé  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  applicables 
dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  dépendances , de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Réunion  un  certain  nombre  de  lois . 

Le  12  juillet  1910,  M.  Trouillot,  Ministre  des  Colonies , a 
déposé  deux  projets  de  loi  : le  1er  ayant  pour  objet  de  rendre 
applicables  aux  colonies  les  lois  du  29  décembre  4906  et  du 
29  octobre  1909  ; le  2e  ayant  pour  objet  de  rendre  applicable 
aux  colonies  la  loi  du  19  juillet  1907. 

Il  a été  déposé  trois  propositions  de  loi  qui  rentrent  dans  la 
compétence  de  la  Commission  de  l’enseignement  et  des  beaux - 
arts  : 

Le  9 juin  1910.,  M.  Louis  Marin  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à établir  légalité  de  traitements  entre  les 
membres  de  l’ enseignement  public  de  même  classe . 

Le  13  juin  1910,  M.  Ferdinand  Buisson  a déposé  une 
proposition  de  loi  relative  à l’ application  de  la  loi  sur  l'en - 
seignement  primaire. 

Le  7 juillet  1910,  M.  Louis  Marin  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  relative  à l’établissement  des  listes  des  livres 
reconnus  propres  à être  mis  en  usage  dans  les  écoles  primaires 
publiques . 

Il  a été  déposé  un  projet  et  dix  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  de  l’adminis- 
tration générale „ départementale  et  communale , des  cultes  et 
de  la  décentralisation  : 

Le  9 juin  1910,  M.  Beauquier  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à la  constitution  de  vingt-cinq  régions  en  rem- 
placement des  départements  actuels. 
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Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat „ sur  le  rattachement  au 
budget  de  l'État  des  dépenses  de  police  dans  la  ville  de 
Paris . 

Le  16  juin  1910,  MM.  Chenal  et  Charles  Deloncle  ont 
déposé  une  proposition  de  loi  concernant  les  entreprises  d’ali- 
mentation en  eau  des  populations . 

Le  23  juin  1910,,  M.  Bonnevay  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  déposé  deux  propositions  de  loi  : la  lr%  tendant 
à organiser  l’autonomie  administrative  des  départements ; 
la  2%  relative  à la  nomination  des  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices „ des  hôpitaux,  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  bureaux  d'assistance . 

Le  24  juin  1910,  M.  Émile  Bender  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  relative  au  remboursement  de  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  publics . 

Le  27  juin  1910,  M.  Joseph  Ménard  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à mettre  à la  charge  de  l'Etat  la  moitié 
de  la  dépense  afférente  à la  retraite  proportionnelle  des  agents 
de  police  de  la  ville  de  Paris. 

Le  28  juin  1910,  M.  Lefas  a déposé  une  proposition  de 
loi  relative  aux  manifestations  en  cortège  sur  la  voie 
publique . 

Le  80  juin  1910,  M.  Aristide  Briand,,  Président  du 
Conseil , Ministre  de  V Intérieur,  a déposé  un  projet  de  loi  sur 
le  statut  et  le  droit  d' association  des  fonctionnaires. 

Le  8 juillet  1910,,  M.  Paul-Meunier  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à modifier  les  lois  des  9 décembre  1905 
et  2 janvier  1907  ( Sonneries  de  cloches ). 

Le  11  juillet  1910,  M.  Louis  Marin  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  relative  à la  réforme  administrative  et  à la  réorga- 
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nisation  de  V administration  communale , cantonale , départe- 
mentale et  régionale . 

Il  a été  déposé  deux  projets  et  une  proposition  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  du  commerce  et 
de  V industrie: 

Le  13  juin  1910,,  M.  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, a déposé  un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  franco -japonaise  signée  à Tokio,  le  14  sep- 
tembre 1909,  pour  la  protection  réciproque  en  Chine  des 
marques  de  fabrique , brevets,  dessins  et  droits  d'auteur . 

Le  27  juin  1910.,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat , tendant  à modifier  l'ar- 
ticle 2272  du  Code  civil  et  à substituer  la  prescription  de 
deux  ans  à la  prescription  d'un  an  en  ce  qui  concerne  les 
marchands. 

Le  12  juillet  1910,  M.  Jean  Dupuy,  Ministre  du  Com- 
merce et  de  V Industrie,  a déposé  un  projet  de  loi  portant 
/ 

encouragement  aux  grandes  pêches  maritimes . 

Il  a été  déposé  un  projet  et  six  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Com7nission  de  la  législa- 
tion fiscale  : 

Le  9 juin  1910,  M.  Jean  Javal  a déposé  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  l' établissement  d'une  contribution  per- 
sonnelle sur  les  capitaux  et  sur  l* enrichissement . 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi \ adoptée  par  le  Sénat,  concernant  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  des  finances . 

Le  28  juin  1910,  M.  Adigard  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  au  dégrèvement  des  petits  prêts  hypothécaires . 
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Le  5 juillet  191  (X,  M.  Octave  Vigne  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à exempter  de  V impôt  du  timbre  et  du 
droit  de  transmission  les  sociétés  coopératives  de  production , 
de  tra/nsfomnation , de  conservation  et  de  vente  des  produits 
agricoles , constituées  conformément  à la  loi  du  29  décembre 
1906. 

Le  7 juillet  1910,  M.  Magniaudé  a déposé  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  le  dégrèvement  de  la  petite  exploita- 
tion rurale  à T aide  d'un  impôt  de  superposition  sur  les 
grandes  exploitations  agricoles. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Gastelin  a déposé  une  proposition 
de  loi  portant  suppression  des  trésoriers-payeurs  généraux  et 
des  receveurs  des  finances , utilisation  des  services  financiers 
des  banques  d'Etat  ou  privées  et  suppression  des  emplois  inu- 
tiles. 

Le  12  juillet  1910.,  M.  Gochery,  Ministre  des  Finances, 
a déposé  un  projet  de  loi  tendant  à réprimer  les  fraudes  en 
matière  de  droits  de  succession  sur  les  valeurs  mobilières  dé- 
posées à l'étranger. 

il  a été  déposé  une  proposition  de  loi  qui  rentre  dans  la 
compétence  de  la  Commission  de  l’ hygiène  publique  : 

Le  h juillet  1910,  M.  Joseph  Reinach  a déposé  une  pro- 
position de  loi  sur  la  limitation  des  débits  de  boissons. 

Il  a été  déposé  deux  propositions  de  loi  qui  rentrent  dans 
la  compétence  de  la  Commission  des  postes  et  des  télégraphes  : 

Le  23  juin  1910,  M.  Steeg  a déposé  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  la  réorganisation  financière  et  adminis- 
trative du  service  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Goreil  a déposé  une  proposition  de 
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résolution  tendant  à inviter  le  Gouvernement  à créer  le  colis 
postal  de  10  à 20  kilogrammes . 

Il  a été  déposé  cent  projets  ou  propositions  de  loi  qui  ren- 
trent dans  la  compétence  de  la  Commission  des  crédits  : 

Le  9 juin  1910,  MM.  Betoulle,  Marquet  et  Trouvé  ont 
déposé  une  proposition  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  2 millions  au  Ministre  de  /’ Agriculture 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne, 

y Le  9 juin  1910,,  M.  Filte  a déposé  une  proposition  de  loi 
tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  /’ Agriculture,  sur  V exercice 
1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1 million  de  francs  en 
faveur  des  agriculteurs  des  cantons  de  Vic-en-Bigorre,  Mau- 
bourguet , Babaslens-de-  Bigorre  et  Trie-sur-Baise  ( Hautes - 
Pyrénées ),  victimes  de  la  grêle. 

Le  9 juin  1910,  MM.  Charles  Dumont,  Edmond  Chapuis 
et  Ponsot  ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'accorder  un  secours  exceptionnel  de  1 million  de  francs  aux 
populations  du  département  du  Jura , victimes  des  orages  de 
mai  et  juin  1910. 

Le  9 juin  1910,  M.  Lemire  a déposé  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de  l’ Agriculture , 
sur  l'exercice  1910,  un  crédit  de  500.000  francs  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  de  l'orage  dans  V arrondissement  d’Haze- 
brouck  [Nord). 

Le  10  juin  1910,  M.Ajam  a déposé  une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  d'accorder  un  secours  exceptionnel  de 
50.000  francs  à diverses  communes  du  département  de  la 
Sarthe , victimes  des  orages  de  juin  1910. 

Le  10  juin  1910,  M.  Joseph  Patureau-Mirand  a déposé 
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une  proposition  de  loi  tendant  à l’ouverture  d’un  crédit  de 
200.000  francs  pour  secourir  les  victimes  des  trombes  de 
grêle  qui  ont  dévasté  V arrondissement  de  Châteauroux  (Indre). 

Le  10  juin  1910,  M.  de  La  Trémoïlle  a déposé  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de 
U Agriculture,  sur  V exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  500 . 000  francs  destiné  à venir  en  aide  aux  habitants  des 
communes  du  canton  de  Blanquefort  dont  les  cultures  ont  été 
dévastées  par  forage  du  24  mai  1910. 

Le  10  juin  1910,  M.  Mons  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Agriculture , sur  f exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  400.000  francs  pour 
secours  aux  agriculteurs  de  V arrondissement  de  Tulle  ( Cor- 
rèze),  victimes  des  orages. 

Le  10  juin  1910,  M.  Maurice  Long  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agri- 
culture un  crédit  extraordinaire  de  200.000  francs  pour  venir 
en  aide  aux  agriculteurs  de  l’arrondissement  de  Die  (Drôme), 
victimes  du  gel. 

Le  10  juin  1910,  MM.  Pierre  Goujon,  Bollet,  Bozonet, 
Chanal  et  Crepel  ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
but  d’accorder  un  secours  exceptionnel  de  1 . 200 . 000  francs 
aux  populations  de  l’Ain , victimes  de  la  grêle. 

Le  10  juin  1910,  MM.  Patureau-Mirand  et  Fougère  ont 
déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à V ouverture  d’un 
crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  au  Ministre  de  V In- 
térieur pour  secourir  les  victimes  des  inondations  qui  ont 
dévasté  les  arrondissements  de  Châteauroux  et  de  la  Châtre 
(Indre),  les  10,  11  et  12  juin  1910. 

Le  10  juin  1910,  M.  Frayssinet  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à l’ouverture  d’un  crédit  extraordinaire  de 
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1.400.000  francs  au  Ministre  de  l’ Agriculture  pour  venir  e?i 
aide  aux  victimes  des  orages  et  des  inondations  dans  V arron- 
dissement de  Castelsarrasin  [Tarn-et-Garonne). 

Le  13  juin  1910,,  M.  Adolphe  Girod  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  d’accorder  un  secours  excep- 
tionnel de  500.000  francs  aux  populations  de  V arrondissement 
de  Pontarlier  [Doubs),  victimes  des  orages  de  juin  1910. 

Le  13  juin  1910,  M.  Auriol  a déposé  une  proposition  de 

loi  tendant  à 1* ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
% 

300.000  francs  au  Ministre  de  l’Intérieur  pour  venir  en  aide 
aux  victimes  des  dernières  inondations  dans  V arrondissement 
de  Villefranche  [Haute- Garonne) . 

Le  13  juin  1910,  M.  Lucien  Bertrand  a déposé  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de 
V Agriculture,  sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  600 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  de 
V arrondissement  de  Nyons  [Drôme),  victimes  du  gel. 

Le  13  juin  1910,  MM.  de  La  Batut  et  Clément  Clament 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au 
Ministre  de  l'Agriculture , sur  l’exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  500.000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  l'orage  dans  l’ arrondissement  de  Bergerac  ( Dor- 
dogne) . 

Le  13  juin  1910,  M.  Mauger  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  l’ouverture 
d’un  crédit  de  1 . 000 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  des  inondations  dans  le  département  du  Cher . 

Le  14  juin  1910,  M.  Albert  Métin  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l' Agriculture,  sur  l'exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  ! . 000 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
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victimes  de  la  grêle  et  des  orages  dans  le  département  du 
Doubs . 

Le  \l\  juin  1910,  M.  Borderie  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendanl  à ouvrir  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur  l’ exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1.200.000  francs  en 
faveur  des  agriculteurs  et  propriétaires  de  l'arrondissement  de 
la  Réole  ( Gironde ) victimes  de  la  grêle  et  des  inondations . 

Le  1 4 juin  J 910,  M.  Jules  Brunei  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Agriculture , 
sur  r exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  600.000  fr. 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  et  de  la  grêle 
dans  l' arrondissement  de  Ribérac  {Dordogne) . 

Le  1 4 juin  1910,  M.  Nicolas  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à l'ouverture  au  Ministre  de  l' Agriculture , sur 
l'exercice  1910,  d'un  crédit  extraordinaire  de  600.000  francs 
destiné  à venir  en  aide  aux  habitants  de  V arrondissement  de 
Troyes , victimes  d'un  cyclone . 

Le  1 4 juin  1910,  MM.  Thalamas  et  Franklin-Bouillon 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à ouvrir , au  Ministre 
de  -r Agriculture,  sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  400.000  francs  en  faveur  des  agriculteurs  des  can- 
tons de  Palaiseau  et  de  Longjumeau  {Seine -et-Oise),  victimes 
de  la  grêle. 

Le  14  juin  1910,  M.  Tavé  a déposé  une  proposition  de  loi 
tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Agriculture  un  crédit  extra- 
ordinaire de  500 . 000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
des  orages  dans  l'arrondissement  de  Tulle  {Corrèze). 

Le  14  juin  1910,  M.  Muteau  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder 
un  secours  de  800 . 000  francs  aux  victimes  des  ouragans  gui 
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ont  dévasté  le  département  de  la  Côte-d'Or  pendant  le  mois  de 

mai  1910. 

Le  14  juin  1910,  MM.  Cosnier,  Bénazet  et  Jacques  Du- 
four ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d’ou- 
vrir au  Ministre  de  V Intérieur,  sur  F exercice  1910.,.  un  crédit 
extraordinaire  de  250 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  des  inondations  du  mois  de  juin  1910  dans  le  dépar- 
tement de  ï Indre. 

Le  15  juin  191 0-,  M.  Georges  Leygu et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à l'ouver- 
ture d’un  crédit  extraordinaire  de  3 millions  de  francs  au 
Ministre  de  F Agriculture  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de 
la  grêle  et  des  inondations  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne. 

Le  16  juin  1910,  M.  Loth  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d’accorder 
un  secours  exceptionnel  de  1.160.000  francs  aux  popula- 
tions des  cantons  de  Bapaume , Bertincourt , CromUes,  Mar- 
quion  et  Vitry  (Pas-de-Calais),  victimes  des  orages  des  21  mai, 
5 et  6 juin  1910. 

Le  16  juin  1910,  M . Alphonse  Ghau temps  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  F Agriculture,  sur  F exercice 
1910,  un  crédit  extraordinaire  de  800. Q 00  francs  pour  venir 
en  aide  aux  agriculteurs  du  département  d’ Indre-et-Loire, 
dont  les  cultures  ont  été  dévastées  par  les  inondations  et  la 
grêle  en  mai  et  juin  1910. 

Le  16  juin  1910,  M . Tournai]  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur  F exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  600>.000  francs  pour 
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accorder  des  secours  aux  victimes  des  orages  de  mai  et  de 
juin  dans  l' arrondissement  de  tombez  (Gers). 

Le  16  juin  1910,,  M.  Turmel  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  ï Agriculture , sur  l'exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  150.000  francs  en 
faveur  des  habitants  des  cantons  de  Saint  Nicolas-du- Pélem 
et  de  Bourbriac  ( Côtes-du-Nord ),  victimes  de  l'orage  du 
8 juin  1910. 

Le  16  juin  1910,,  M.  de  Grandmaison  a déposé  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  un  secours  excep- 
tionnel de  25.000  francs  à la  commune  de  Fontevrault 
(. Maine-et-Loire ),  victime  d'une  trombe  d'eau  le  7 juin  1910. 

Le  16  juin  1910,  M.  Thierry-Gazes  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l' Agriculture , sur 
l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  600.000  francs 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  et  des  orages 
dans  F arrondissement  de  Lectoure , et  notamment  dans  le  can- 
ton de  Fleurance  ( Gers) . 

Le  16  juin  1910.,  M.  Jules  Razimbaud  a déposé  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de  l'Agri- 
culture, sur  l'exercice  1910,  un  crédit  de  200.000  francs 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  et  des  orages 
dans  l' arrondissement  de  Saint-Pons  (Hérault). 

Le  16  juin  1910,  MM.  Bouveri  et  Ducarouge  ont  déposé 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre 
de  V Agriculture,  sur  l'exercice  1910,,  un  crédit  extraordi- 
naire de  200.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de 
l'orage  dans  les  cantons  de  Monte  eau- les -Mines  ( arrondisse- 
ment de  Chalon-sur-Saône)  et  de  Montcenis  (arrondissement 
d'Autun ) (Saône-et-Loire) . 

Le  17  juin  1910,  M.  Péchadre  a déposé  une  proposition 
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de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1910,,  un  crédit  extraordinaire  de  1.500.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  d'ouragans  dans  l' arrondissement 
d'Épernay. 

Le  17  juin  1910„  MM.  Henry  Simon,  Édouard  And  ri  eu, 
Guiraud  et  Jean  Durand  (Aude)  ont  déposé  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur , sur 
l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1 million  de 
francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  dans 
le  département  du  Tarn  et  f arrondissement  de  Castelnaudarg 
(Aude) . 

Le  17  juin  1910,  MM.  Constant  Dulau,  Loustalot,  Chau- 
let  et  Damour  ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur , sur  l’exercice  1910, 
un  crédit  extraordinaire  de  1 million  de  francs  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  des  fléaux  agricoles  dans  le  département 
des  Landes. 

Le  17  juin  J 910,  M.  Albert  Hauet  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  Ministre  de  l'Agi'i - 
culture,  sur  l'exercice  1910,,  d’un  crédit  extraordinaire  de 
200 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  orages 
qui  ont  éclaté,  notamment  le  7 juin,  sur  les  communes  de 
Chevennes,  Housset , Mar  fontaine  et  la  Neuville- Il ousset,  du 
canton  de  Sains  • Richaumont , arrondissement  de  Ver  vins 
(Aisne). 

Le  17  juin  1910,  M.  Louis  Marin  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur 
l exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  300.000  francs 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  l'orage  du  lx  juin  1910 
dans  la  commune  de  Leyr  et  diverses  communes  de  l'arrondis- 
sement de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
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Le  17  juin  1910,.  M . Paul-Meunier  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à F ouverture  au  Ministre  de  F Agricul- 
ture d’  un  crédit  extraordinaire  de  1 million  de  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  et  des  inondations  dans 
le  département  de  V Aube. 

Le  17  juin  1910,  M . François  Binet  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de  F Agri- 
culture,. sur  l’exercice  19*10,  un  crédit  extraordinaire  de 
500.000 francs  pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  de  l’ ar- 
rondissement de  Guéret  ( G r e u se ),  dont  les  cultures  ont  été 
dévastées  par  les  inondations  et  la  grêle  en  juin  1910. 

Le  20  juin  1910,  M.  Coehery,,  Ministre  des  Finances , a 
déposé  un  projet  de  loi  concernant  : 

1°  l’ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  U exercice 

1909  au  titre  du  budget  général 

2°  l’ouverture  et  F annulation  de  crédits  sur  F exercice 

1910  au  titre  du  budget  général; 

3°  la  régularisation  d'un  décret  aw  titre  du  budget  annexe 
du  réseau  racheté  des:  chemins  de  fer  de  F Ouest; 

h°  F ouverture  et  F annulation  de  crédits  siw  les  exercices 
4909  et  1910  au  titre  des  budgets  armexes. 

Le  20  juin  1910,  M.  Jousselin  a déposé  uive  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de  F Agriculture, 
sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  fr. 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  dans  l’arrondis- 
sement de  Gosne  [Mièvre). 

Le  20  juin  1910,  M.  Raoul  Péret  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  F Intérieur,  sur  F exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500 . 000  francs  pour 
les  victimes  de  la  grêle  dam  F arrondissement  de  Poitiers 
(Vienne). 
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Le  20  juin  1910,  MM.  Garat  et  Gaichenné  ont  déposé  une 
proposition  de  loi  tendant  à l'ouverture  au  Ministre  de  l’Inté- 
rieur, sur  r exercice  4910,  d’un  crédit  extraordinaire  de 

200.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inonda- 
tions et  de  la  grêle  dans  f arrondissement  de  Bayonne  ( Basses- 
Pyrénées ■) . 

Le  20  juin  1940,  MM.  Paul-Boncour,  Pichery,  Alphonse 
Rivière  et  Treignier  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant 
à ouvrir  au  Ministre  de  V Intérieur , sur  l’exercice  1910,,  un 
crédit  extraordinaire  de  1 million  de  francs  destiné  à indem- 
niser les  cultivateurs  du  département  de  Loir-et-Cher , victimes 
des  inondations. 

Le  20  juin  4910,  M.  André  Castelin  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à l’ ouverture  au  Ministre  de  V Agricul- 
ture, sur  l’exercice  1910,  d'un  crédit  extraordinaire  de 

500 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  victimes 
des  inondations  au  cours  de  l’hiver  1909-1910,  dans  les  can- 
tons de  La  Fève , Crécy-sur-Serre,  Anizy -le- Château,  Coucy- 
le-Château  et  Chauny  [Aisne). 

Le  24  juin  4910,  M.  Saumande  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Agriculture,  sur  l’exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  et  des  orages  des  can- 
tons de  Vergt , Saint-Astier , Brantôme  et  Périgueux  ( arron- 
dissement de  Périgueux)  [Dordogne). 

Le  21  juin  1910,  M.  Théodore  Reinach  a déposé  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de 
l’ agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  60 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle 
dans  les  cantons  de  Saint-Genix-sur-Guiers  et  de  Pont-de- 
Beauvoisin  (Savoie). 
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Le  21  juin  1910,  MM.  Lefebvre  du  Preÿ,  Henry  Cochin 
et  Delelis-Fanien  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  Ministre  de  V Intérieur,  sur  V exercice  1910,  un 
crédit  extraordinaire  de  1 million  de  francs  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  des  inondations  dans  la  lre  circonscription 
de  Saint-Omer , la  2e  circonscription  de  Dunkerque  et  la 
lre  circonscription  de  Béthune  ( Nord  et  Pas-de-Calais). 

Le  21  juin  1910,  M.  Edouard  Néron  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à Couverture  au  Ministre  de  V Intérieur y 
sur  l’exercice  19.1 0,  d’un  crédit  extraordinaire  de  1 50 . 000  fr. 
destiné  à venir  en  aide  aux  populations  des  communes  éprou- 
vées par  les  orages  dans  C arrondissement  d’Yssingeaux 
{Haute- Loire) . 

Le  %ljuin  1910,  M.  de  La  Ferronnays  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur 
C exercice  1910*  un  crédit  de  150.000  francs  pour  secours 
exceptionnels  aux  agriculteurs  victimes  des  nouvelles  inon- 
dations de  la  Loire  dans  l’ arrondissement  d’Ancenis  ( communes 
de  Fresnes-sur-Loire,  Montrelais , Varades,  Anetz,  Ancenis y 
Saint-Gédéon , Oudon , Le  Tellier  [Loire -Inférieure). 

Le  21  juin  1910,  M.  Julien  Bougues  a déposé  une  pro- 
position de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Agriculture y 
sur  C exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  fr. 
en  faveur  des  agriculteurs  des  communes  du  nord  du  canton 
de  Saint-Gaudens  [Haute-Garonne) , victimes  des  orages  et  de 
la  grêle. 

Le  21  juin  1910,  M.  Ernest  Haudos  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour^objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  C Inté- 
rieur , sur  l’exercice  1910,  un  crédit  de  200.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  du  gel  et  des  orages , en  1910* 
dans  l’ arrondissement  dejVitr  y de-  François  [Marne). 
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Le  23  juin  1910,  MM.  d’Iriart  d’Etchepare  el  Bérard 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
Ministre  de  V Agriculture , sur  l'exercice  1910,,  un  crédit 
extraordinaire  de  500 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  d'un  cyclone  et  d' inondations  dans  les  arrondissements 
de  Pau  et  d'Orthez  [Basses- Pyrénées). 

Le  23  juin  4910,  MM.  Treignier,  Paul-Boncour  et 
Rivière  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l' Agriculture , sur  V exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  800 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  la  grêle  et  des  orages , dans  les  arrondissements  de 
Blois  el  de  Vendôme  ( Loir-et-Cher ). 

Le  21  juin  1910,  M.  Lamoureux  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Intérieur „ sur  l'exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  600.000  francs  des- 
tiné à indemniser  les  cultivateurs  et  vignerons  du  départe- 
ment de  l'Ailier  victimes  des  cyclones , inondations  et 
tempêtes  de  grêle . 

Le  2 h juin  1910,  M.  Dufrèche  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur 
l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  600.000  francs 
pour  accorder  des  secours  aux  victimes  des  orages  de  mai  et 
de  juin  dans  l' arrondissement  de  Condom  (Gers) . 

Le  24  juin  1910,  M.  Thivrier  a déposé  une  proposition  de 
lui  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur , sur  l'exer- 
cice 1910,  un  crédit  de  600.000  francs  en  faveur  des  vic- 
times des  orages  dans  la  lre  circonscription  de  Montluçon 
(Allier). 

Le  27  juin  1910,  M.  Paul  Bourély  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de  l'Agri- 
culture, sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de 
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2 millions  de  francs  pour  venir  en  aide  aux  sériciculteurs  du 
Midi  éprouvés  par  la  perte  de  leur  récolle. 

Le  28  juin  1910,  M.  Sarrazin  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Agriculture , sur 
l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1 million  de 
francs  en  faveur  des  agriculteurs  des  communes  de  l'arrondis- 
sement de  Sarlat  (Dordogne). 

Le  28  juin  1910,  M.  Jacquier  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1910,,  un  crédit  extraordinaire  de  500 . 000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  des  orages  dans  ! arrondissement 
de  Thonon-les-Bains  (Haute- Savoie). 

Le  28  juin  1910,  M.  de  Gontaut-Biron  a déposé  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de 
V Agriculture,  sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  250.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  d'un 
cyclone  et  d' inondations  dans  la  2e  circonscription  de  l'arron- 
dissement de  Pau  (Basses -Pyrénées). 

Le  28  juin  1910,  MM.  Charles  Chabert  et  Lucien  Ber- 
trand ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l' Agriculture,  sur  V exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  500.000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  la  grêle  et  des  orages  dans  les  arrondissements  de 
Valence  et  de  Nyons  (Drôme). 

Le  30  juin  191 0^  M.  Cochery.,  Ministre  des  Finances,  a 
déposé  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
adopté  avec  modifications  par  le  Sénat , concernant:  1°  l'ou- 
verture et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1909  au  titre 
du  budget  général;  2°  la  régularisation  d'un  décret  au  titre 
du  budget  annexe  du  réseau  racheté  des  chemins  de  fer  de 
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l’Ouest  ; 3°  l’ ouverture  et  l' annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 190.9  cm  titre  des  budgets  annexes :. 

Le  30  juin  1910,,  MM.  Laebaud,  Delmas  et  Doussaud 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre 
de  V Intérieur,  sur  V exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  500.000  francs  en  faveur  des  victimes  des  orages  dans  les 
arrondissements  de  Brive  et  d’CJssel  (Corrèze). 

Le  30.  juin  1910,,  MM.  Pourvu ery  de  Boisserin,  ui- 
chard  et  Auguste  Lacour  ont  déposé  une  proposition  de  loi 
tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Agriculture , sur  l'exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  de  la  gelée  dans  le  département 
de  Vaucluse. 

Le  30  juin  1910,  M.  de  Mont  jeu  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Intérieur,  sur 
r exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  200.000  francs 
pour  venir  en  aide  aux  populations  des  communes  des  cantons 
de  Poitiei's  (Vienne),  victimes  de  la  grêle. 

Le  30  juin  1910,  MM.  Léon  Perrier,  Raffm-Dugens  et 
Mistral  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l'Intérieur , sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  2 millions  de  francs  pour  accorder  des  secours 
aux  victimes  des  inondations  dans  V arrondissement  de 
Grenoble  (Isère).. 

Le  30  juin  1910^  M.  Mathis  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à ouvnr  au  Ministre  de  V Intérieur } sur  V exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1 million  de  francs 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  d’ouragans  et  d'inondations 
dans  l’ arrondissement  de  Mirecourt  (Vosges) . 

Le  1er  juillet  1910,  MM.  Compère -Morel  et  Hubert 
Ronger  ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
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venir  en  aide  aux  sériciculteurs  du  Gard  au  moyen  des  écono- 
mies que  l'Etat  réalisera  sur  le  payement  des  primes  à la  séri- 
ciculture, étant  donné  le  déficit  que  présentera  la  récolte  des 
cocons  en  1910. 

Le  1er  juillet  1910,  M.  Pierre  Dupuy  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de  l'Agri- 
culture, sur  l* exercice  1910^  un  crédit  extraordinaire  de 
% millions  de  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des 
inondations  et  de  la  grêle  dans  V arrondissement  de  Blaye 
(Gironde) . 

Le  1er  juillet  1910,  M.  Émile-Favre  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de 
500 . 000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inonda- 
tions dans  l'arrondissement  de  Bonneville  ( Haute- Savoie) . 

Le  1er  juillet  1910,  M.  Louis  Guislain  a déposé  une  pro- 
position de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l'Agriculture , 
sur  l'exercice  1910,,  un  crédit  extraordinaire  de  50.000  fr. 
pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs  des  communes  de  Lécluse 
et  Hamel  ( canton  d' Ar leux)  (Nord),  victimes  des  orages  des 
51  mai  et  h juin  1910. 

Le  h juillet  1910„  M.  Boudoint  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Intérieur , sur  l'exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  50.000  francs , des- 
tiné à venir  en  aide  à la  population  de  la  commune  de  Saint- 
Paul- en- Cor  ni  lion,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Étienne 
(Loire),  éprouvée  par  un  orage . 

Le  II  juillet  1910,,  M.  Aldy  a déposé  une  proposition  de  loi 
tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1910,,  un  crédit  extraordinaire  de  1 million  de  francs 
pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs  de  l' arrondissement  de 
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Narbonne  (Aude)  victimes  des  inondations  et  du  mildew. 

Le  l\  juillet  1910,  M.  Ringuier  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  /’ Intérieur , sur  l'exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  pour  venir  en  aide  aux 
maraîchers  du  marais  Chantraine , à Saint-Quentin  [Aisne), 
dont  le  matériel  el  les  récoltes  ont  été  détruits , le  10  juin,  par 
un  orage  de  grêle. 

Le  4 juillet  1910,  MM.  Émile  Dumas  (Cher)  et  Mauger 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre 
de  1 Agriculture,  sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  200.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle 
et  des  orages  dans  l'arrondissement  de  Saint- Amand  (Cher). 

Le  h juillet  1910,  M.  Fournier-Sarlovèze  a déposé  une 
proposition  de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur , 
sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  250.000  fr. 
en  faveur  des  victimes  des  orages  dans  V arrondissement  de 
Compiègne  (Oise] . 

Le  4 juillet  1910,  M.  Delachenal  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur 
l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  60.000  francs 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  dans  la  partie 
sud  de  l' arrondissement  de  Chambéry  (Savoie). 

Le  5 juillet  1910,  M.  Aristide  Briand,  Président  du 
Conseil , Ministre  de  V Intérieur , a déposé  un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  aux  Ministres  de  P Intérieur  et  de  l' Agriculture 
de  crédits  supplémentaires  pour  secours  aux  victimes  d'inon- 
dations et  de  calamités  agricoles. 

Le  5 juillet  1910,  M.  Dubarle  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  600.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  dans  les  communes 
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de  Saint-Quentin- sur- Isère , la  Rivière , Poliénas  et  le  canton 
de  Tullins  [Isère). 

Le  5 juillet  1910,  M.  Cbanoz  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  ci  ouvrir  au  Ministre  de  l’ Intérieur \ sur  l’exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  300.000  francs  pour 
accorder  des  secours  aux  victimes  des  inondations  dans  les 
cantons  de  Mor estel,  Crémieu  et  Bourgoin  [Isère). 

Le  7 juillet  1910,,  M.  Adrien  Veber  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’  Agri- 
culture, sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de 
100.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle 
dans  la  lre  circonscription  de  l’arrondissement  de  Saint-Denis 
(Seine). 

Le  7 juillet  19  10,  MM.  Ferdinand  Bougère,  le  duc  de 
Blacas,  de;  Grandmaison  et  Laurent  Bougère  ont  déposé  une 
proposition  de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur , 
sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  fr . 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire. 

Le  1 juillet  A9Ï0,  M.  Camille  Picard  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Agriculture , sur 
l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  600.000  francs 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  orages  de  grêle  et  des 
inondations  dans  l’ arrondissement 'de  Neufchâieau  [Vosges). 

Le  8 juillet  1910,  M.  Millerand,  Ministre  des  Travaux 
publics , des  Postes  et  des  Télégraphes , a déposé  un  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  Ministre  des  Travaux  publics , des 
Postes  et  des  Télégraphes  (2e  section.  — Postes  et  télégraphes ), 
sur  l’ exercice  1910,  de  crédits  supplémentaires  pour  alloca- 
tions d’indemnités  au  personnel  des  postes y à l’occasion  des 
élections  générales,  de  1910. 
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Le  8 juillet  194  0,  MM.  Guillaume  Chastenet  et  Combrouze 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre 
de  F Agriculture,  sur  F exercice  1910 , un  crédit  extraordinaire 
de  1 million  de  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des 
inondations  dans  V arrondissement  de  Libourne  (Gironde). 

Le  8 juillet  1910,  M.  de  Monzie  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  F Agriculture,  sur  F exer- 
cice 1910,,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  en 
faveur  des  communes  de  F arrondissement  de  Cahors  [Lot) 
éprouvées  par  les  orages. 

Le  S juillet  1910,  M.  Alfred  Dumont  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur , sur 
l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  orages  et  des  inondations 
dans  les  deux  cantons  de  Dunkerque  et  le  canton  de  Gravelines 
(Nord). 

Le  8 juillet  1910,  M.  Gheusi  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  F Intérieur,  sur  Fexer- 
cice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  d’orages  et  d inondations  dans 
l'arrondissement  de  Muret  (Haute-Garonne) . 

Le  11  juillet  1910,  M.  Cochery,  Ministre  des  Finances , a 
déposé  trois  projets  de  loi , modifiés  par  le  Sénat  : le  1er,  por- 
tant ouverture  de  crédits  spéciaux  d exercices  clos  et  d’exer- 
cices périmés  ; le  2e,  concernant  : 1°  F ouverture  et  l'annula- 
tion de  crédits,  sur  l’exercice  1910,  au  titre  du  budget 
général  ; 2°  l’ouverture  et  F annulation  de  crédits , sur  l’exer- 
cice 1910,  au  titre  des  budgets  annexes  ; le  3e,  relatif  aux 
contributions  directes  et  aux  taxes  y assimilées  de  F exer- 
cice 4911. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Bartlie  a déposé  une  proposition  de 


56  TRAVAUX  DE  LA  2e  PARTIE  DE  LA  SESSION  ORDINAIRE  DE  1 910 . 


loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  cultivateurs  de  V arrondissement  de  Béziers 
{ Hérault ),  victimes  des  orages  de  grêle , des  inondations  et  du 
mildew. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Emmanuel  Brousse  a déposé  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de 
l'Agriculture , sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  80.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  vie - 
times  de  la  grêle  et  des  gelées  dans  l3 arrondissement  de  Prades 
{Pyrénées- Orientales) . 

Le  11  juillet  1910,  M.  Yazeille  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur 
l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs 
pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  de  l'arrondissement  de 
Montai' gis  [Loiret),  victimes  des  inondations  et  de  la  grêle. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Patureau-Mirand  a déposé  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de 
V Agriculture , sur  l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  50 . 000  francs , pour  venir  en  aide  aux  viticulteurs  et 
agriculteurs  de  la  commune  de  Saint- Marcel  [Indre],  dont  les 
cultures  et  les  vignes  ont  été  dévastées  par  l'orage  de  grêle  du 
Il  juillet  dernier . 

Le  11  juillet  1910,  M.  Limon  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  20.000  francs,  pour 
venir  en  aide  aux  familles  des  marins  naufragés  du  Glaneur., 
bateau  armé  pour  la  pêche  d'Islande , au  port  du  Dahouet 
[Côtes-du-Nord). 

Le  11  juillet  1910,  M.  Boudoint  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l'Intérieur , sur  Vexer - 
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cice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  100.000  francs , des- 
tiné à venir  en  aide  aux  populations  des  communes  d’Unieux 
et  de  Fraissés , arrondissement  de  Saint-Étienne  (Loire), 
éprouvées  par  l'orage . 

Il  a été  déposé  quinze  projets  ou  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  du  budget  : 

Le  9 juin  191 0,  JYÏ.  Louis  Marin  a déposé  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à réglementer  la  réparation  des  dommages 
matériels  provenant  de  faits  de  guerre. 

Le  \ 0 juin  1910,  M.  Jules-Louis  Breton  a déposé  une 
proposition  de  loi  tendant  à porter  à deux  années  la  durée  de 
l'exercice  budgétaire. 

Le  28  juin  1910,  M.  Cochery,  Ministre  des  Finances,  a 
déposé  un  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1911. 

Le  30  juin  1910,  M.  Cochery,  Ministre  des  Finances , a 
déposé  un  projet  de  loi  modifiant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  avril  1906  sur  les  habitations  à bon  marché  et  accordant, 
à titre  transitoire,  un  délai  supplémentaire  pour  la  production 
du  certificat  de  salubrité  prévu  par  V article  5 de  ladite  loi. 

Le  30  juin  1910,  M.  Cochery,  Ministre  des  Finances,  a 
déposé  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  le  cumul 
des  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  avec  des  traitements  ou 
indemnités  d'activité. 

Le  30  juin  1910,,  M.  Cochery,  Ministre  des  Finances , a 
déposé  un  projet  de  loi  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de 
fabrication  sur  les  alcools  d'origine  industrielle  pour  l’année 

1911. 

Le  5 juillet  1910,  M.  Cochery,  Ministre  des  Finances,  a 
déposé  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  vente , 
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au  profit  de  V Etat , des  copies  de  tableaux  exécutées  dans  les 
musées  nationaux  et  abandonnées  par  leurs  auteurs. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Trouillot,  Ministre  des  Colonies , 
a déposé  un  projet  de  loi  tendant  à fixer , pour  V exercice  1911, 
le  montant  des  subventions  accordées  aux  budgets  locaux,  le 
chiffre  de  la  contribution  des  colonies  aux  dépenses  militaires 
qu  elles  occasionnent  à l’Etat , le  montant  de  la  contribution 
des  colonies  aux  dépenses  d’entretien  de  l’école  coloniale  et 
celui  de  la  contribution  des  colonies  aux  dépenses  du  service 
administratif  dans  les  ports  de  commerce  de  la  métropole. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Cochery,  Ministre  des  Finances,  a 
déposé  un  projet  de  loi  portant  modification  du  mode  de  liqui- 
dation des  pensions  des  gendarmes. 

Le  1 2 juillet  \ 9 10 , M.  Cochery,  Ministre  des  Finances,  a 
déposé  un  projet  de  loi  tendant  à modifier  les  salaires  des  con- 
servateurs des  hypotheques. 

Le  12  juillet  1910,  M.  Aristide  Briand,  Président  du 
Conseil , Ministre  de  l’Intérieur , a déposé  un  projet  de  loi  ten- 
dant à autoriser  la  perception  des  droits , produits  et  revenus 
applicables  au  budget  spécial  de  /’ Algérie  pour  l’exercice  1911 . 

Le  12  juillet  1910,  M.  Louis  Marin  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Agriculture , 
sur  V exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  50.000  fr. 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  orages  du  h juin  et  du 
6 juillet  dans  les  communes  de  Moivrons , de  Villers-les-Moi- 
vrons  et  diverses  autres  communes  du  canton  de  îYomény 
(. Meurthe-et-Moselle ) . 

Le  12  juillet  1910,  M.  Delcassé  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Intérieur , sur  l’exer- 
cice 4 910,  un  crédit  extraordinaire  de  500  000  francs  pour 
secourir  les  sinistrés  de  l’ arrondissement  de  Foix  ( Ariège ). 
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Le  1 2 juillet  1910,  M.  Janin  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’ Agriculture,  sur  l’exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  150.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  et  des  inondations  dans 
les  cantons  de  Ponl-de~Beauvoisin  et  de  la  Tour-du  Pin 
(Isère) . 

le  12  juillet  1910,  M.  Davaine  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l' Agriculture,  sur 
ï exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  75.000  francs 
en  faveur  des  cultivateurs  nécessiteux  des  communes  de  Ru- 
megics  et  Lecelles  (Nord),  victimes  de  l’ouragan  du  6 juin 
1910. 

Il  a été  déposé  un  projet  et  treize  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  du  suffrage 
universel  : 

Le  9 juin  1910,  M.  Ajam  a déposé  une  proposition  deloi 
tendant  à rétablir  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  des 
minorités. 

Le  9 juin  1910,  M.  Adolphe  Simone!  a déposé  une  pro- 
position de  loi  tendant  oc  autoriser  les  électeurs  absents  de  leur 
commune  à voter  par  correspondance. 

Le  9 juin  1910,  MM.  Defontaine  et  Pasqual  ont  déposé 
une  proposition  de  loi  tendant  à la  diminution  du  nombre  des 
députés. 

Le  10  juin  1910,  M.  Jules-Louis  Breton  a déposé  une 
proposition  de  loi  tendant  à modifier  la  loi  électorale  du  13  fé- 
vrier 1889  concernant  la  nomination  de  la  Chambre  des 
Députés. 

Le  10  juin  1910,  M.  Jules-Louis  Breton  a déposé  une 
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proposition  de  loi  tendant  à l élection  des  Sénateurs  par  le 
suffrage  universel. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat , tendant  à modifier  les 
articles  33  et  34  du  décret  réglementaire  du  2 février  1852. 

Le  10  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d’ une  proposition 
de  loi , adoptée  par  le  Sénat , ayant  pour  objet  de  répiimer  les 
actes  de  corruption  dans  les  opérations  électorales. 

Le  JO  juin  1910,  la  Chambre  a été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi , adoptée  par  le  Sénat , ayant  pour  objet  d’assurer 
le  secret  et  la  liberté  du  vole  ainsi  que  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales. 

Le  1 h juin  1910,,  M.  Massabuau  a déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à établir  le  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle. 

Le  J 7 juin  J 910,  M.  Lemire  a déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à interdire  le  cumul  des  mandats  de  député  et  de 
sénateur , et  d<s  mandais  locaux  de  conseiller  municipal , de 
conseiller  d’ arrondissement  et  de  conseiller  général. 

Le  30  juin  1910,  M.  Aristide  Briand,  Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  f Intérieur  et  des  Cultes,  a déposé  un  projet 
de  loi  portant  modification  des  lois  organiques  sur  l'élection 
des  députés. 

Le  1 juillet  1910,  M.  Louis  Marin  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à établir  la  représentation  proportion- 
nelle dans  les  élections  municipales . 

Le  8 juillet  1910,  M.  Théodore  Reinach  a déposé  une 
proposition  de  loi  tendant  à modifier  le  système  électoral  de  la 
Chambre  des  Députés  par  l’introduction  du  scrutin  de  liste  et 
du  vote  limité. 

Le  12  juillet  1910,  M.  Jules-Louis  Breton  a déposé  une 
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proposition  de  loi  tendant  à compléter  l'article  27  du  décret 
réglementaire  du  2 février  1852  en  ce  qui  concerne  l'attribu- 
tion des  bulletins  excédant  le  chiffre  des  émargements. 

Il  a été  déposé  douze  propositions  de  résolution  qui  rentrent 
dans  la  compétence  de  la  Commission  du  règlement: 

Le  10  juin  1910,  MM.  J.-L.  Breton,  Arthur  Groussier, 
Louis  Marin  et  Marcel  Sembat  ont  déposé  une  proposition 
de  résolution  concernant  le  mode  de  nomination  des  grandes 
commissions  permanentes  (1). 

Le  10  juin  1910,  M.  Emmanuel  Brousse  a déposé  une 
proposition  de  résolution  tendant  à modifier  l'article  11  bis 
du  règlement  ( grandes  commissions) . 

Le  17  juin  1910,,  M,  Klotz  et  plusieurs  collègues  ont 
déposé  une  proposition  de  résolution  tendant  à modifier  le 
premier  paragraphe  de  C article  49  et  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  70  du  règlement . 

Le  20  juin  1910^  M.  Jules-Louis  Breton  a déposé  une 
proposition  de  résolution  tendant  à réglementer  la  procédure 
de  jonction  des  interpellations , 

Le  25  juin  1910,  M.  Lefas  a déposé  une  proposition  de 
résolution  tendant  à réglementer  la  procédure  de  la  jonction 
des  interpellations. 

Le  24  juin  1910,  M.  Adolphe  Simonet  (Creuse)  a déposé 
une  proposition  de  résolution  tendant  à compléter  l'article  25 
du  règlement  concernant  les  délibérations  des  commissions. 

Le  28  juin  191 0„  M.  Carpot  a déposé  une  proposition  de 
résolution  concernant  le  mode  de  nomination  des  grandes 
commissions  permanentes. 

(1)  Cette  proposition  de  résolution  a été  adoptée  dans  la  séance 
du  1er  juillet  1910. 


62  TRAVAUX  DE  LA  2e  PARTIE  DE  LA  SESSION  ORDINAIRE  DE  1910. 

Le  28  juin  1910,  M.  Maunoury  a déposé  une  proposition 
de  résolution  tendant  à modifier  les  articles  11  ter,  12,  21  et 
27  du  règlement  relatifs  au  mode  de  nomination  des  commis- 
sions. 

Le  30  juin  1910,  MM.  Constant  Dulau  et  Raynaud  ont 
déposé  une  proposition  de  résolution  tendant  à compléter  l’ar- 
licle  51  bis  du  règlement  de  la  Chambre. 

Le  1er  juillet  1910,  M.  Louis  Marin  a déposé  une  propo- 
sition de  résolution  tendant  à réglementer  la  procédure  de  la 
jonction  des  interpellations. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Louis  Marin  a déposé  une  propo- 
sition de  résolution  tendant  à modifier  le  règlement  de  la 
Chambre  en  vue  d’assurer  effectivement  le  vote  personnel. 

Le  12  juillet  1910,  M.  Patureau-Mirand  a déposé  une 
proposition  de  résolution  tendant  à modifier  le  règlement  de  la 
Chambre  en  ce  qui  concerne  le  vote  des  absents. 

Il  a été  déposé  un  projet  et  deux  propositions  de  loi  qui 
rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  des  mines  : 

Le  21  juin  1940, M.  Basly  a déposé  deux  propositions  de 
loi  : la  lre,  tendant  à l’établissement  d’un  salaire  minimum 
pour  tous  les  ouvriers  employés  dans  les  mines  et  minières  ; 
la  2e,  tendant  à annexer  au  domaine  public  les  concessions 
minières  cédées  antérieurement  ou  portions  de  concessions , non 
encore  exploitées , ainsi  que  les  mines  concédées  et  exploitées. 

Le  30  juin  1910,  M.  Aristide  Briand,  Président  du 
Conseil , Ministre  de  ï Intérieur,  a déposé  un  projet  de  loi  sur 
le  régime  général  des  mines. 

Il  a été  déposé  une  proposition  de  loi  qui  rentre  dans  la 
compétence  de  la  Commission  relative  à la  législation  des 
boissons  : 
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Le  20  juin  1910,  M.  de  La  Trémoïlle  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à rendre  applicable  aux  boissons  le 
sixième  paragraphe  de  V article  !x  de  la  loi  du  1er  août  1905 . 

Il  a été  déposé  treize  projets  ou  propositions  de  loi  qui 
ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  qui  précèdent  : 

Le  9 juin  1910,,  M.  Georges  Berry  a déposé  une  propo- 
sition de  résolution  tendant  à modifier  l’article  86  du  règlement 
en  ce  qui  concerne  les  vérifications  de  pouvoirs  (1). 

Le  10  juin  191 0,  la  Chambre  a été  saisie  d’une  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat , ayant  pour  objet  l’insti- 
tution d’une  fête  nationale  de  Jeanne  d’ Arc,  fête  du  patriotisme . 

Le  13  juin  1910,,  M.  Camille  Fouquet  a déposé  une  pro- 
position de  résolution  tendant  à nommer  une  Commission 
chargée  de  réunir  et  de  publier  les  programmes  électoraux 
présentés  par  les  députés  élus  le  24  avril  et  le  8 mai  1910  (2). 

Le  16  juin  1910,,  M.  Barthou,  Garde  des  Sceaux , Ministre 
de  la  Justice,  a déposé  un  projet  de  loi  portant  modification 
des  articles  5,  8,  10,  12,  14,  15,  17,  18,  23,  24,  25,  29, 
62  et  71  de  la  loi  du  27  mars  1907,  relative  aux  conseils  de 
prud’hommes  et  suppression  de  l’article  63  de  la  même  loi  [3j. 

Le  21  juin  1910,  MM.  Ceccaldi  et  Couesnon  ont  déposé 
une  proposition  de  loi  tendant  à classer  dans  les  services  actifs 
énumérés  au  tableau  n°  4 visé  par  l’article  5 de  la  loi  du 
9 juin  1853  sur  les  pensions  civiles , les  ingénieurs , sous- 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs. 


(1)  Cette  proposition  a été  adoptée  le  même  jour. 

(2)  La  proposition  de  résolution  a été  adoptée  le  jour  même  après 
déclaration  de  l’urgence. 

(3)  Ce  projet  de  loi  a été  retiré  par  décret  dans  la  séance  du 
1er  juillet  1910. 


64  TRWAUX  DE  LA  2e  PARTIE  DE  LA  SESSION  ORDINAIRE  DE  1910 

sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  et  les  contrôleurs  des 
comptes  des  chemins  de  fer . 

Le  24  juin  1910,  M . Rouanet  et  plusieurs  de  ses  collègues 
o?it  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à ce  quil  ne  soit 
plus  décerné  de  décoration  dans  V ordre  civil  à dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  30  juin  1910,  M.  Cochery,  Ministre  des  Finances , a 
déposé  deux  projets  de  loi  : le  1er,,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  V exercice  1907  ; le  2%  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1908. 

Le  ^juillet  1910,  M.  Aristide  Briand,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur , a déposé  un  projet  de  loi  por- 
tant répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à venir  en 
aide  aux  départements  (exercice  1911)  (1). 

Le  5 juillet  1910,  M.  Failliot  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à exonérer  du 
timbre  les  affiches  ayant  pour  objet  exclusif  les  réjouissances 
données  à l’occasion  de  la  fête  nationale  du  l/l  juillet  (2). 

Le  b juillet  1910,  MM.  Lemire,  Adolphe  Girod  et  Gheusi 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à faire  compter  pour 
la  retraite  des  fonctionnaires  toutes  leurs  années  de  service 
actif. 

Le  12  juillet  1910,  M.  Patureau-Mirand  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à l’abro- 
gation de  la  loi  du  23  novembre  1906  concernant  V indemnité 
législative. 

Le  12  juillet  1910,  M.  Henri  Maître  a déposé  une  propo- 
sition de  loi  portant  réduction  de  l’indemnité  législative. 

(t)  Ce  projet  de  loi  a été  adopté  le  11  juillet  1910. 

(2)  Cette  proposition  a été  adoptée  le  jour  même  après  déclaration 
de  l’urgence. 


IX 


Discussion  et  vote  de  projets  et  propositions 

de  loi  (J). 


Contributions  directes  de  1911. 


(1)  Le  tableau  ci-après  ne  comprend  que  le  projet  de  loi  de 
finances  qui  a donné  matière  à discussion.  Pendant  le  cours  de  la 
2e  partie  de  la  session  ordinaire  de  1910,  la  Chambre  a voté  sans 
débats  ou  après  de  courtes  observations  un  certain  nombre  de  projets 
ou  propositions  de  loi  dont  on  trouvera  la  liste  p.  101  et  suivantes. 
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Contributions  directes  de  1911. 


OBJET  DU  DÉBAT. 

ORATEURS. 

VOTES. 

Discussion  générale  du  projet  de 
loi  relatif  aux  contributions  directes 
et  aux  taxes  y assimilées  de  l’exercice 
1911  [11  juillet  1910]. 

MM.  Georges  Berry, 
René  Viviani,  ministre 
du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale, 
Emile  Bender,  Geor- 
ges Cochery,  ministre 
dés  Finances,  Ferdi- 
nand Bougère  et  Be- 
douce. 

Passage  à la  dis-r 
cussion  des  arti- 
cles. 

Art.  1er  établissant  pour  1911  les 
contributions  directes  applicables  aux 
dépenses  générales  de  l’Etat  [11  juil- 
let 1910]. 

(Sans  débats.) 

Adoption. 

Art.  2.  — « La  contribution  fon- 
cière des  propriétés  bâties  sera,  à 
partir  du  1er  janvier  1911,  réglée  en 
raison  de  la  valeur  locative  de  ces 
propriétés,  telle  qu’elle  résultera  de 
la  révision  décennale  effectuée  con- 
formément à l’article  8,  paragraphes  1 
et  3,  de  la  loi  du  8 août  1890,  sous 
déduction  de  25  0/0  pour  les  maisons 
et  40  0/0  pour  les  usines,  en  considé- 
ration du  dépérissement  et  des  frais 
-d’entretien  et  de  réparations.  — Le 
taux  de  cette  contribution  e t fixé, 
en  principal,  pour  1911,  à trois  vingt 
pour  cent  de  la  valeur  locative  ainsi 
déterminée  » [Il  juillet  19 10], 

(Sans  débats.) 

Adoption. 

; Art.  3.  — « Le9  propriétaires  des 
propriétés  bâties  sont  admis  à récla- 
mer contre  les  évaluations  résultant 
de  la  révision  décennale  pendant  six 
mois  à partir  de  la  publication  des 
fôles  de  191 1 et  pendant  trois  mois  à 
partir  de  la  publication  des  rôles  de 
191*2.  — Il  n’est  pas  dérobé  aux  dis- 
positions qui  font  l’objet  des  articles 

7 à 12  de  la  loi  du  8 août  1890  » 
[11  juillet  1910].  . 

(Sans  débats.) 

Adoption. 

Art.  nouveau  proposé  par  M.  Mou- 
Çhel  et  ainsi  conçu  : 

« Le  principal  assigné  à une  com- 
mune, en  exécution  de  l’article  26  de 
la  loi  du  8 août  1890,  pour  servir  de 
$ase  au  calcul  des  centimes  départe- 
mentaux et  communaux,  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties  ou  celle  des  pro- 

1 

MM.  Mouchel,  le  Mi- 
nistre des  Finances  et 
Caillaux,  rapporteur. 

j 

i 

Adoption  de  Pa- 
ra end4  accepté  par 
la  Commission  et 
le  Gouvernement. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES  DE  1911  (Sllite) . 


OBJET  DU  DÉBAT. 

ORATEURS. 

VOTES. 

priétés  non  bâties,  pourra,  sur  récla- 
mation du  Conseil  municipal,  être  ré- 
duit par  le  Conseil  général,  lorsqu’il 
dépassera  de  plus  de  vingt  pour  cent 
le  contingent  qui  serait  attribué  à la 
commune,  si  le  principal  assigné  à 
l'ensemble  du  département  était  ré- 
parti entre  toutes  les  communes  pro- 
portionnellement à leurs  principaux 
réels.  — Le  montant  de  la  réduction 
sera  fixé  par  le  Conseil  général,  dans 
sa  deuxième  session,  après  avis  du 
Conseil  d'arrondissement,  et  le  dégrè- 
vement sera  reporté  sur  loutes  les 
communes  du  département  propor- 
tionnellement à leurs  principaux 
réels.  — En  aucun  cas,  la  réduction 
accordée  par  le  Conseil  général  ne 
pourra  être  supérieure  à celle  qui 
résulterait  pour  la  commune  de  la  ré- 
partition du  principal  départemental 
dans  les  conditions  indiquées  ci-des- 
sus ; le  cas  échéant,  elle  sera  ramenée 
d’office  à cette  limite  au  moment  de 
la  confection  des  rôles  [11  juillet  1910]. 

Art.  4 fixant  le  contingent  de  cha- 
que département  pour  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  non  bâties 
[11  juillet  1910]. 

(Sans  débats.) 

Adoption. 

Articles  nouveaux  de  M.  Bonnevay 
concernant  la  nouvelle  évaluation  des 
propriétés  non  bâties  en  ce  qui  con- 
cerne les  forêts  [11  juillet  1910]. 

MM.  Bonnevay,  René 
Renoult,^  s o u s-s  e c r é- 
taire  d’État  des  finan- 
ces, et  le  Rapporteur. 

Renvoi  des  arti- 
cles additionnels  à 
la  Commission  de 
la  législation  fis- 
cale. 

Art.  5 à 19.  — [11  juillet  1910]. 

(Sans  débats.) 

Adoption. 

Art.  nouveau  proposé  par  M.  Jules 
Roche  et  ainsi  conçu  : 

« Les  avertissements  délivrés  pour 
l’acquit  des  contributions  directes  et 
remis  aux  contribuables  comprennent, 
après  la  colonne  indiquant  le  montant 
total  des  cotes,  trois  colonnes  indi- 
quant : La  première,  la  part  de  l’État  ; 
La  deuxième,  la  part  du  départe- 
ment ; La  troisième,  la  part  de  la 
commune  » [11  juillet  1910]. 

MM.  Jules  Roche, 
le  Ministre  des  Finan- 
ces et  Tournade. 

Renvoi  de  la  dis- 
cussion  de  cet 
amend*  à la  loi  de 
finances. 

Art.  nouveau  proposé  par  M.  Le  - 
brun  et  ainsi  conçu  : 

« Les  commerçants  ou  industriels  . 
qui  occupent  des  ouvriers  ou  em- 

! 

M.  Lebrun. 

i 

Renvoi  de  l’a- 
mendfc  à la  Com- 
mission du  bud- 
get. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  DE  1911  (Suite).. 
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OBJET  DU  DÉBAT. 

ORATEURS. 

VOTES. 

ployés  de  nationalité  'étrangère  sont 
responsables  du  payement  des  impo- 
sitions figurant  au  nom  de  ces  ou- 
vriers et  employés  dans  les  rôles  des 
contributions  directes  et  taxes  y assi- 
milées de  Tannée  échue  et  de  Tannée 
courante  » [11  juillet  1910]. 

Art.  20.  — [11  juillet  1910]. 

(Sans  débats.) 

Adoption. 

Ensemble  du  projet  de  loi.  — [11 
juillet  1910]. 

» 

Adoption  de  l’en- 
semble par  446  voix 
contre  76. 

1 

Le  Sénat  a modifié  ce  projet  de  loi  en  prononçant  la  disjonction  de  l’article  nouveau  pré- 
senté par  M.  Mouchel  relatif  à la  réduction  éventuelle  des  principaux  fictifs  servant  de  base 
au  calcul  des  centimes  départementaux  et  communaux  afférents  à la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties  et  non  bâties.  La  Chambre  en  a délibéré  de  nouveau  dans  le  2*  séance 
du  12  juillet  1910.  MM.  Caillaux,  rapporteur,  Mouchel,  Georges  Cochery,  ministre  des  Finan- 
ces, ont  été  successivement  entendus.  M.  Mouchel  n’a  pas  insisté  pour  la  mise  aux  voix  de 
son  amendement  ; l'ensemble  du  projet  a été  adopté  tel  qu’il  avait  été  voté  au  Sénat  par  486 
voix  contre  74. 

6 
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X 

Interpellations  adressées 
au  Gouvernement. 

Pendant  la  deuxième  partie  de  la  session  ordinaire  de  1910,, 
il  a été  adressé  au  Gouvernement  46  interpellations. 

Sur  ces  46  interpellations 29  ont  été  discutées , 2 ont  été 
retirées  par  leurs  auteurs.  Les  interpellations  discutées  ont 
amené  le  dépôt  sur  le  bureau  de  10  ordres  du  jour  motivés  et 
de  4 demandes  d'enquêtes. 

Sur  les  29  interpellations  discutées , 28  se  sont  terminées 
par  un  ordre  du  jour  motivé  et  1 par  un  ordre  du  jour  motivé 
suivi  d’une  résolution  d’enquête , 

Dans  la  séance  du  9 juin  1910,  M.  Lebrun  a déposé  une 
demande  d’interpellation  « sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement ». 

Cette  interpellation  a été  retirée  par  son  auteur. 

Dans  la  séance  du  9 juin  1910„  M.  Albert  Thomas  a 
déposé  une  demande  d’interpellation  «sur  la  politique  générale 
et  sociale  du  Gouvernement  ». 

Dans  la  même  séance , M.  Brizon  a déposé  une  demande 
d’interpellation  « sur  les  intentions  du  Gouvernement  à l’égard 
de  la  classe  paysanne  et,  particulièrement , sur  l’attitude  qu’il 
compte  prendre  en  face  des  fermiers  généraux  parasites  et  de 
V impôt  coionique  ruineux  pour  les  métayers  ». 


INTERPELLATIONS  ADRESSÉES  AU  GOUVERNEMENT. 
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Dans  la  même  séance , M . Lauche  a déposé  une  demande 
d’interpellation  « sur  la  politique  générale  du  Gouvernement 
et  en  particulier  sur  la  législation  ouvrière  » . 

Dans  la  même  séance , M.  Paul  Aubriot  a déposé  une 
demande  d’ interpellation  « sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement et  notamment  sur  la  réforme  électorale  ». 

Dans  la  même  séance , M.  Ajam  a déposé  une  demande 
d’ interpellation  « sur  la  politique  économique  et  fiscale  du 
Gouvernement  ». 

Dans  la  même  séance M.  Adrien  Veber  a déposé  une 
demande  d’  interpellation  « sur  la  politique  judiciaire  du  Gou- 
vernement ». 

Dans  la  même  séance , M.  Mauger  a déposé  une  demande 
d’interpellation  « sur  les  intentions  du  Gouvernement  à l’égard 
de  l’extension  aux  travailleurs  agricoles  des  lois  ouvrières 
déjà  existantes  et  appliquées  aux  ouvriers  industriels  ». 

Dans  la  même  séance , MM.  Fourment,  Colly,  Octave 
Vigne  et  Marietton  ont  déposé  une  demande  d’interpellation 
« sur  la  grève  des  chemins  de  fer  du  Sud , notamment  sur 
l’emploi  de  la  main-d’ œuvre  militaire  au  cours  de  cette 
grève  ». 

Dans  la  même  séance , M.  Ferdinand  Buisson  a déposé 
une  demande  d' interpellation  « sur  la  politique  scolaire  du 
Gouvernement  ». 

Dans  la  même  séance , M.  Maurice  Berteaux  a déposé  une 
demande  d’ interpellation  « sur  la  politique  générale  dv 
Cabinet  ». 

Dans  la  même  séance,  M.  Malvy  a déposé  une  demande 
d’interpellation  « sur  les  projets  de  réforme  fiscale  du  Gouver- 
nement ». 

Dans  la  séance  du  \?>  juin  1910,  M.  de  Chappedelaine  a 
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déposé  une  demande  d’ interpellation  « sur  la  manière  dont  le 
Gouvernement  entend  assurer  la  liberté  de  1’ enseignement 
primaire  ». 

Dans  la  même  séance , M.  Klotz  a déposé  une  demande 
d’interpellation  « sur  la  politique  financière  du  Gouverne- 
ment ». 

Dans  la  même  séance , M.  Jean  Cruppi  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  déposé  une  demande  d’interpellation  « .sur  la 
déclaration  et  la  politique  générale  du  Gouvernement  ». 

Dans  la  même  séance,  M.  Constant  Dulau  a déposé  une 
demande  d’ interpellation  « sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement ». 

Dans  la  séance  du  14  juin  1910,,  M.  Augagneur  a déposé 
une  demande  d’interpellation  « sur  la  déclaration  ministé- 
rielle > . 

Dans  la  même  séance , M.  Turmel  a déposé  une  demande 
d’interpellation  « sur  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment et  spécialement  sur  sa  politique  socio-rurale  et  judi- 
ciaire ». 

Dans  la  même  séance , MM.  de  Folleville  (de  Bimorel)  et 
Chastenet  ont  déposé  une  demande  d’interpellation  « sur  la 
politique  générale  du  Gouvernement  ». 

Dans  la  même  séance , M.  Victor  Judet  a déposé  une 
demande  d’interpellation  « sur  l'organisation  économique  du 
pays , et,  en  particulier,  sur  l'amélioration  de  notre  système 
agraire  ». 

Dans  la  séance  du  16  juin  1910.,  M.  Massabuau  a déposé 
une  demande  d’interpellation  « sur  la  politique  générale  du 
Gouvernement,  précisée  dans  la  déclaration  ministérielle  ». 

Dans  la  même  séance,  M.  Molle  a déposé  une  demande 
d’interpellation  « sur  la  politique  de  réformes  administratives 
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du  Gouvernement  et  sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre 
pour  proléger  les  municipalités  contre  V arbitraire  des  préfec- 
tures ». 

Dans  la  même  séance , M.  Drelon  a déposé  une  demande 
d'interpellation  « sur  la  portée  des  déclarations  du  Gouver- 
nement » . 

Dans  la  séance  du  17  juin  1910_,  MM.  Joseph  Chailley, 
Eugène  Etienne  et  Messimy  ont  déposé  une  demande  d'inter- 
pellation « sur  la  politique  coloniale  du  Gouvernement  ». 

Dans  la  séance  du  20  juin  1910,  M.  Maginot  a déposé 
une  demande  d'interpellation  « sur  la  politique  générale  du 
Gouvernement  ». 

Dans  la  séance  du  21  juin  1910,,  M.  Jacques  Piou  a 
déposé  une  demande  d*  interpellation  « sur  la  déclaration  du 
Gouvernement  ». 

Ces  interpellations  ont  été  jointes  et  la  discussion  a com- 
mencé le  13  juin  1910.  MM.  Albert  Thomas,  Brizon  et 
Lauche  ont  été  successivement  entendus. 

La  discussion  s'est  poursuivie  dans  la  séance  du  li  juin 
1910.  MM.  Aubriot,  Ajam,  Aristide  Briand,  Président  du 
Conseil , Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes , et  Adrien  Veber 
ont  pris  part  au  débat . 

Dans  la  séance  du  16  juin  1910.,  MM.  Mauger,  René 
Viviani,  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale , 
Fourment,  Millerand,  Ministre  des  Travaux  publics , des 
Postes  et  des  Télégraphes,  et  Ferdinand  Buisson  ont  été  en- 
tendus. 

Dans  la  séance  du  M juin  1910,  MM.  Maurice  Berteaux 
et  Aristide  Briand,  Président  du  Conseil , Ministre  de  l' Inté- 
rieur et  des  Cultes , ont  pris  part  au  débat. 

Dans  la  séance  du  20  juin  1910„  MM.  Malvy,  de  Chap- 
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pedelaine,,  Thalamas.,  Lucien  Klotz  et  Jean  Cruppi  ont  été 
successivement  entendus. 

Dans  la  séance  du  21  juin  1910,  MM.  Tunnel,  Auga- 
gneur,  Paul  Deschanel,  de  Folleville  de  Bimorel  et  Victor 
Judet  ont  pris  part  au  débat . 

Dans  la  séance  du  27  juin  1910.,  MM.  Massabuau,  Molle, 
Maginot,  Joseph  Chailley,  Jacques  Piou  et  Aristide  Briand, 
Président  du  Conseil , Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes y 
ont  été  successivement  entendus. 

La  discussion  s3est  terminée  le  28  juin  1910.  MM.  Drelon, 
Abel  Ferry,  Charles  Benoist,  Colly  et  Maurice  Berteaux  ontx 
pris  part  au  débat.  Six  ordres  du  jour  motivés  ont  été  déposés  : 
le  1er,  par  M.  Albert-Poulain  et  un  grand  nombre  de  ses 
collègues ; le  2e,  par  M.  Maurice  Berteaux  et  un  grand 
nombre  de  ses  collègues ; le  3e,,  par  MM.  Augagneur,  Paul- 
Boncour,  Borrel,  Painlevé  et  Maurice  Viollette;  le  ke9  par 
MM,  Raynaud,  Saumande„  Chailley,  Dariac,  Chastenet  et 
Maginot;  le  5e,  par  M.  Ernest  Roche;  le  6%  par  MM.  André 
Hesse,  Paul  Bourély,  Henri  Maître,  Trouin,  Gheusi,  Delmas 
et  Chaulin-Servinière.  MM.  Aristide  Briand,  Président  du 
Conseil , Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes , Ferdinand 
Buisson,  Ernest  Roche  et  Maurice  Berteaux  ont  été  successi - 
ment  entendus  sur  les  ordres  du  jour.  M.  Raynaud  a déclaré 
retirer  son  ordre  du  jour  pour  se  rallier  à celui  de  M.  André 
Hesse  accepté  par  le  Gouvernement.  La  priorité  de  l'ordre  du 
jour  de  M.  Albert- Poulain  et  un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues a été  repoussée , après  pointage , par  458  voix  contre 
80  sur  538  votants.  MM.  Maurice  Berteaux  et  Aynard  ont 
été  entendus.  M . Maurice  Berteaux  a déclaré  retirer  l'ordre 
du  jour  qu'il  avait  déposé  avec  un  grand  nombre  de  ses  collè- 
gues pour  se  rallier  à l'ordre  du  jour  de  M . André  Hesse. 
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La  première  partie  de  l'ordre  du  jour  de  IVJ . André  Hesse  et 
plusieurs  de  ses  collègues  a été  adoptée , après  pointage , par 
m voix  contre  121,  sur  525  votants.  La  deuxième  partie  a 
été  adoptée  par  575  voix  contre  92,  sur  /l67  votants.  L'en- 
semble de  l'ordre  du  jour  a été  ensuite  adopté , après  pointage, 
par  Û03  voix  contre  110,,  sur  51o  votants.  Il  est  ainsi  conçu  : 
« La  Chambre,  fidèle  à la  politique  traditionnelle  du  parti 
républicain,  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et 
confiante  en  lui  pour  continuer  l'œuvre  de  réformes  des  trois 
précédentes  législatures , pour  pratiquer  une  politique  d'action 
laïque,  pour  faire  voter  rapidement  l'impôt  sur  le  revenu, 
pour  poursuivre , avec  une  majorité  composée  exclusivement 
de  républicains  décidés  à faire  aboutir  ces  réformes * l’œuvre 
de  progrès  démocratique  et  social , et  repoussant  toute  addi- 
tion, passe  à l'ordre  du  jour.  » 

Dans  la  séance  du  9 juin  1916,,  M.  François  Fournier  a 
déposé  une  demande  d'interpellation  « sur  les  causes  qui  ont 
déterminé  la  mutinerie  des  réservistes  du  2/i 0e  régiment 
installé  au  camp  de  Massillan , à Nîmes,  et  sur  la  nature  des 
peines  disciplinaires  appliquées  par  l'autorité  militaire  à plu- 
sieurs réservistes  ». 

Dans  la  séance  du  9 juin  1910,  M.  Antonin  Joly  a dé- 
posé une  demande  d'interpellation  « sur  l'ingérence  de  certains 
fonctionnaires  dans  les  élections  législatives  ». 

Dans  la  séance  du  9 juin  1910,  MM.  Paul-Meunier, 
Ferdinand  Buisson  et  Augagneur  ont  déposé  une  demande 
d' interpellation  « sur  les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  ou  proposer  pour  assurer  le  respect  de  la  liberté  indi - 


76  TRAVAUX  DE  LA  2e  PARTIE  DE  LA  SESSION  ORDINAIRE  DE  1910. 


viduelle  et  pour  mettre  un  terme  aux  arrestations  arbitraires 
et  aux  pratiques  abusives  de  la  police  des  mœurs  ». 

Dans  la  séance  du  IG  juin  1910,  M.  Denys  Cochin  a 
déposé  une  demande  d'interpellation  a au  sujet  de  l’airêté  de 
M . le  Ministre  de  l’ Instruction  publique  sur  les  équivalences 
au  baccalauréat arrêté  pris  sans  avis  préalable  du  Conseil 
supérieur  de  V instruction  publique  ». 

Dans  la  séance  du  21  juin  1910.,  M.  Maurice  Pain  a 
déposé  une  demande  d’interpellation  « au  sujet  de  la  récente 
circulaire  du  directeur  des  contributions  indirectes  relative  à 
r duplication  de  la  loi  du  6 avril  1897,,  concernant  la  fabri- 
cation, la  circulation  et  la  vente  des  vins  artificiels  ( Pi- 
quettes) ». 

Dans  la  séance  di  21  juin  4910,  M.  le  marquis  de 
l’Estourbeillon  a déposé  une  demande  d' interpellation  « sur 
les  mesures  que  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  compte 
prendre  pour  éviter  à l'avenir  d’ épouvantables  catastrophes 
comme  celle  qui  vient  de  se  produire  à Villepreux  ». 

Dans  la  séance  du  23  juin  1910.,  M.  Charles  Leboucq 
a déposé  une  demande  d’ interpellation  « sur  les  raisons  qui 
ont  pu  décider  les  magistrats  à faire  incarcérer  le  mécanicien 
Leduc , auteur  indirect  de  la  catastrophe  de  Villepreux  ». 

Cette  interpellation  a été  retirée  par  son  auteur . 

Dans  la  séance  du  30  juin  1910,  M.  Roblin  a déposé  une 
demande  d' interpellation  « sur  la  protection  et  le  sauvetage 
des  sous-marins  » . 
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Dans  la  même  séance , M.  Delcluze  a déposé  une  demande 
d* interpellation  « sur ’ la  protection  et  le  sauvetage  des  sous- 
marins  » . 

Dans  la  séance  du  4 juillet  1910,  M.  de  La  Porte  a déposé 
une  demande  d’interpellation  « sur  les  suites  données  au  projet 
de  résolution  voté  par  la  Chambre  le  1er  février  1910,  relati- 
vement à l’attelage  automatique  dans  les  chemins  de  fer  ». 

Dans  la  séance  du  5 juillet  1910,,  M.  Bouisson  a déposé 
une  demande  d’interpellation  « sur  : 1°  l’embarquement  illé- 
gal des  indigènes  à bord  des  paquebots  français;  2°  l’interpré- 
tation du  décret  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  1$52  sur 
la  marine  marchande  » . 

Celte  interpellation  a été  discutée  le  8 juillet  1910. 
MM.  Bouisson,  de  Lanessan,  Camille  Pelletan,  Henry  Ghéron, 
Sous-Secrétaire  d’État  à la  Marine,  Chanot  et  Guernier  ont  été 
successivement  entendus.  Deux  ordres  du  jour  ont  été  déposés  : 
le  1er,  par  MM.  Le  Bail,  Plouzané,  Cazauvieilh,  de  La  Tré- 
moïlle,  Cloarec,  Jules  Siegfried,  Armez,  Trouin  et  Delaroche- 
Vernet;  le  2e,  par  MM.  Bouisson  et  Cadenat.  Après  des  obser- 
vations de  MM.  J.  Thierry  et  Bouisson,  l’ordre  du  jour  pur 
et  simple , demandé  par  M.  Poitou-Duplessy,  a été  repoussé  par 
348  voix  contre  138,  sur  486  votants.  L’ordre  du  jour  de 
M.  Le  Bail  et  plusieurs  de  ses  collègues,  accepté  par  le  Gou- 
vernement, a été  adopté  par  346  voix  contre  91,  sur  437 
votants.  Il  est  ainsi  conçu  : « La  Chambre,  approuvant  les 
déclarations  du  Gouvernement,  et  repoussant  toute  addition , 
passe  à l’ordre  du  jour.  » 


Dans  la  séance  du  5 juillet  J 910,  MM.  Charles  Beauquier 
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Girod  et  plusieurs  de  leurs  collègues  ont  déposé  une  demande 
d3 interpellation  « sur  les  mesures  que  le  Garde  des  Sceaux 
compte  prendre  pour  assurer  la  stricte  observation  des  lois 
relatives  à la  protection  des  animaux  et  pour  en  étendre  l3 ap- 
plication ». 

Cette  interpellation  a été  jointe  à la  discussion  générale 
du  budget  du  Ministère  de  la  Justice. 

Dans  la  séance  du  7 juillet  1910,  M.  Georges  Ponsot  a 
déposé  une  demande  d3 interpellation  « sur  les  conclusions  du 
rapport  de  .la  Commission  des  inondations  ». 

Cette  interpellation  a été  jointe  à la  discussion  générale 
du  budget  du  Ministère  des  Travaux  publics . 

Dans  la  séance  du  8 juillet  1910,  M.  Jaurès  a déposé  une 
demande  d3 interpellation  <c  sur  le  rôle  de  la  préfecture  de 
police  dans  l'affaire  Rochette  ». 

Dans  la  même  séance ^ M.  Charles  Leboucq  a déposé  une 
demande  d' interpellation  « sur  les  circonstances  qui  ont  pré- 
paré, précédé , accompagné  ou  suivi  l’arrestation  du  financier 
Rochette  ». 

Dans  la  même  séance , M.  Ceccaldi  a déposé  une  demande 
T interpellation  « sur  les  raisons  d’ordre  politique  ou  judi- 
ciaire qui  ont  empêché  M.  le  Garde  des  Sceaux  d' intervenir 
quand  on  lui  a signalé  la  collusion  des  magistrats  de  la  Seine 
avec  M.  Gaudrion  ». 

Ces  trois  interpellations  ont  été  jointes  et  discutées  le 
11  juillet  1910.  MM.  Jaurès,  Etienne,  Aristide  Briand, 
Président  du  Conseil , Ministre  de  l’ Intérieur  et  des  Cultes , 
Charles  Leboucq,  Louis  Barthou,  Garde  des  Sceaux , Ministre 
de  la  Justice , Ceccaldi  ont  successivement  pris  la  parole.  Quatre 
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demandes  d’enquête  ont  été  déposées;  la  première , par 
MM.  Charles  Leboucq  et  Ceccaldi;  la  2e,  par  M.  Georges 
Berry;  la  3e, par  M.  Jaurès;  la  4e,  par  MM.  Verlot  et  Cuny. 
MM.  Jaurès  et  Georges  Berry  ont  déclaré  se  rallier  à la  de- 
mande d’enquête  de  M.  Charles  Leboucq.  Deux  ordres  du 
jour  motivés  ont  été  déposés  : le  1er.  par  M.  Raynaud  ; le  2e,  par 
MM.  Verlot  et  Cuny.  MM.  Jaurès,  Aristide  Briand,  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes , le  vicomte  de 
Villebois-Mareuil  ont  été  entendus  sur  les  ordres  du  jour.  L'ordre 
du  jour  de  M.  Raynaud,  accepté  par  le  Gouvernement , a été 
adopté  par  395  voix  contre  85,  sur  480  votants.  Il  est  ainsi 
conçu  : « La  Chambre , confiante  dans  le  Gouvernement , pour 
faire , d’accord  avec  elle,  toute  la  lumière  sur  les  actes  et  les  opé- 
rations de  bourse  auxquels  aurait  pu  donner  lieu  /’ arrestation 
de  Rochette,  appliquer,  le  cas  échéant,  les  sanctions  nécessaires , 
et  repoussant  toute  addition , passe  à l'ordre  du  jour.  » 
MM.  Charles  Leboucq,  Jaurès  et  Georges  Berry  ont  été  enten- 
dus sur  les  demandes  d’enquête . La  demande  d'enquête  de 
MM.  Charles  Leboucq  et  Ceccaldi  a été  adoptée  par  379 
voix  contre  139,  sur  518  votants;  elle  est  ainsi  conçue  : 
« La  Chambre , voulajit  faire  la  lumière  sur  les  cir- 
constances qui  ont  préparé , précédé , accompagné  ou  suivi 
l’arrestation  du  financier  Rochette , décide  la  nomination  dans 
ses  bureaux  d’une  Commission  d’enquête  de  33  membres . » 

Dans  la  séance  du  11  juillet  4 910,  M.  de  Monzie  a déposé 
une  demande  d’interpellation  « sur  les  mesures  que  le  Gouver- 
nement compte  prendre  pour  enrayer  la  hausse  artificielle  du 
sucre  sur  le  marché  français  et  rendre  impossible  un  accapa- 
rement dont  l’article  419  du  Code  pénal  n assure  plus  la 
répression  ». 
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Dans  la  séance  du  11  juillet  1910,  M.  Girod  a déposé 
une  demande  d'interpellation  « sur  les  mesures  que  le  Gouver- 
nement compte  prendre  pour  enrayer  la  hausse  sur  les  alcools 
et  rendre  impossible  un  accaparement  dont  l'article  419  du 
Code  pénal  n assure  pas  suffisamment  la  répression  ». 

Dans  la  séance  du  12  juillet  1910,,  MM.  Georges  Berry 
et  Paul-Meunier  ont  déposé  une  demande  d'interpellation 
((  sur  le  fonctionnement  des  théâtres  nationaux  et  sur  les 
mesures  que  l'État  devrait  adopter  pour  encourager  ou  déve- 
lopper fart  théâtral  soit  dramatique , soit  lyrique,  à Paris  et 
dans  les  départements  ». 

Cette  interpellation  a été  jointe  à la  discussion  générale  du 
budget  du  Ministère  de  f Instruction publique  et  des  Beaux-Arts . 

Dans  la  séance  du  12  juillet  191 0,  M.  Messimy  a déposé 
une  demande  d'interpellation  « sur  les  conditions  dans  les- 
quelles sest  produit  le  meurtre , par  un  douanier  français,  de 
deux  annamites  à Gia-Dink  ( Cochinchine ) et  sur  les  moyens 
de  mettre  un  terme  à un  régime  de  monopoles  fiscaux  qui 
amène  à de  pareils  excès , par  suite  de  la  difficulté  de  percep- 
tion d'impôts  iniques  et  contraires  aux  mœurs  locales  ». 


XI 

Questions  adressées  aux  Ministres. 

1°  Questions  orales. 

Pendant  le  cours  de  la  deuxième  partie  de  la  session 
ordinaire  de  1910,  il  a été  adressé  aux  Ministres  cinq  ques- 
tions orales  : 


QUESTIONS  ORALES  ADRESSÉES  AUX  MINISTRES. 
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Dans  la  séance  du  17  juin  1910,  M.  Bénazet  a adressé 
une  question  à M . le  Ministre  de  la  Guerre  au  sujet  de 
Variation  militaire . M.  le  général  Brun,  Ministre  de  la 
Guerre , a répondu. 

Dans  la  séance  du  30  juin  1910,  M.  Lucien  Millevoye  a 
adressé  une  question  à M.  le  Ministre  de  la  Marine  sur  la  pro- 
tection et  le  sauvetage  des  sous-marins.  M.  l’amiral  Boué  de 
Lapeyrère,  Ministre  de  la  Marine,  a répondu. 

Dans  la  séance  du  1er  juillet  1910,  M.  Hubert  Bouger  a 
adressé  une  question  à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  les 
incidents  du  240e  régiment  d’ infanterie,  à Nîmes.  M.  le 
général  Brun,,  Ministre  de  la  Guerre , a répondu. 

Dans  la  séance  du  4 juillet  J 910,  M.  Albert  Thomas  a 
adressé  une  question  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics , 
des  Postes  et  des  Télégraphes , relative  aux  concessions  de 
mines.  M.  Millerandj  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  a répondu. 

Dans  la  séance  du  8 juillet  1910,  M.  Adolphe  Simonet  a 
adressé  une  question  à M.  le  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  au  sujet  de  V application  de  sa  récente  cir- 
culaire en  date  du  27  avril  1910,  relative  aux  conditions 
d' admission  à la  retraite  du  personnel  de  V enseignement  pri- 
maire. M.  Doumergue,  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts , a répondu. 
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2°  Questions  écrites  (1). 

Conformément  à la  résolution  du  30  juin  1909^  modifiant 
les  articles  47  et  48  du  Règlement , il  a été  remis  à la  Prési- 
dence, au  cours  de  la  deuxième  partie  de  la  session  ordinaire 
de  4 910,,  soixante  et  une  questions  écrites . 

Le  9 juin  1910,  M.  Fleury- Ravarin  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  relative  au  changement 
de  corps  des  officiers  de  l'armée  active. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue 
à la  Présidence  le  17  juin  1910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  9 juin  1910,  M.  Charles  Leboucq  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  relative  à la  détention 
du  lieutenant  Montrant  au  poste  de  Toumodi  ( Côte  d’ Ivoire). 

Le  10  juin  1910,  M.  Emmanuel  Brousse  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  concernant 
! interprétation  donnée  par  les  receveurs  des  contributions  indi- 
rectes a la  loi  de  1905,,  au  règlement  de  1907  et  à la  circu- 
laire du  28  novembre  1908  sur  les  alcools  de  vin  et  de  marc. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue 
à la  Présidence  le  23  juin  4910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 


(1)  On  trouvera  le  texte  des  questions  écrites,  avec  les  réponses 
d^s  Ministres  parvenues  à la  Présidence,  dans  le  fascicule  n°  l\  qui 
forme  Pannexe  du  présent  État  des  Travaux  législatifs. 
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Le  13  juin  1910,  M.  Amédée  Chenal  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  relative  aux  dégrè- 
vements prévus  en  faveur  des  contribuables  victimes  des 
inondations  de  1910. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  25  juin  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  26  juin  1910. 

Le  13  juin  1910,  M.  Amédée  Chenal  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  relative  à la  rétroac- 
tivité des  versements  imposés  aux  employés  qui  veulent  faire 
compter  leurs  années  de  stage  dans  la  liquidation  de  leur 
retraite. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  23  juin  1910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  13  juin  1910,,  M.  Pugliesi-Conti  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  de  l’ Instruction  publique  relative 
à la  situation  des  agents  mariés  des  lycées  d'externes. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  l' Instruction  publique  est 
parvenue  à la  Présidence  le  17  juin  1910  et  a été  insérée  à 
la  suite  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même 
jour. 

Le  14  juin  1910,  M.  Charles  Leboucq  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  relative  à l'exigi- 
bilité, par  l’ Administration  des  contributions  directes , du  paye- 
ment immédiat  des  contributions  des  commerçants  victimes  des 
inondations. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
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la  Présidence  le  23  juin  J 910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  16  juin  1910,  M.  Louis  Marin  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  concernant  le  rapport  du 
Président  de  la  Commission  de  classement  des  candidats  aux 
emplois  réservés  aux  engagés. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  23  juin  1910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  16  juin  1910,  M.  Méquillet  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  de  V Instruction  publique  concernant  la 
situation  faite  aux  instituteurs  et  institutrices  à l'égard  du 
demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  V Instruction  publique  est 
parvenue  à la  Présidence  le  22  juin  1910  et  a été  insérée  à 
la  suite  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  23  juin 
1910. 

Le  17  juin  1910,  M.  Édouard  Vaillant  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  relative 
aux  travaux  de  protection  immédiatement  réalisables  contre 
les  inondations  nouvelles. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  est 
parvenue  à la  Présidence  le  23  juin  1910  et  a été  insérée  à la 
suite  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  17  juin  1910,  M.  Hector  Dépassé  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  relative 
aux  travaux  d'ensemble  qui  ont  été  entrepris  pour  parer  aux 
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désastres  occasionnés  par  les  inondations  à Boulogne-sur-Seine 
et  à ^ euilly- sur -Seine. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  est 
parvenue  à la  Présidence  le  23  juin  1910  et  a été  insérée 
à la  suite  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
même  jour. 

Le  17  juin  1910,  M.  Emmanuel  Brousse  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  relative 
aux  mesures  à prendre  en  présence  du  relèvement  des  tarifs 
douaniers  allemands  sur  les  vins  de  Champagne  et  les 
cognacs. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est 
parvenue  à la  Présidence  le  23  juin  1910  et  a été  insérée  à 
la  suite  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même 
jour. 

Le  20  juin  1910,  M.  Louis  Marin  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics , des  Postes  et  des 
Télégraphes  concernant  les  déplacements  d'office  par  suite  de 
déclassement  de  bureaux  de  poste. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics , des 
Postes  et  des  Télégraphes  est  parvenue  à la  Présidence  le 
26  juin  1910  et  a été  insérée  au  Journal  officiel  du  27  juin 
1910. 

Le  20  juin  1910,  M.  Ernest  Lamy  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Marine  relative  au  classe- 
ment, dans  les  spécialités  des  équipages  de  la  flotte , des  inscrits 
maritimes. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  est  parvenue 
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à la  Présidence  le  29  juin  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  30  juin  1910. 

Le  21  juin  1910,  M.  Bonnevay  a adressé  une  question 
écrite  à M . le  Ministre  de  r Intérieur  relative  au  cumul  des 
fonctions  de  garde  champêtre  avec  un  commerce  de  débit  de 
boissons. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  V Intérieur  est  parvenue 
à la  Préside?ice  le  12  juillet  1910  et  a été  insérée  à la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour . 

Le  23  juin  1910,  M.  Daniel-Lacombe  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  relative 
à la  situation  des  ouvriers  des  ateliers  des  tramways  de  la 
Vendée  réduits  au  chômage  par  suite  de  l'incendie  du  dépôt. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  est 
parvenue  à la  Présidence  le  2 juillet  1910  et  a été  insérée 
au  Journal  officiel  du  3 juillet  1910. 

Le  23  juin  1910,  M.  Gheusi  a adressé  une  question  écrite 
à M.  le  Ministre  des  Finances  relative  à la  promulgation  du 
décret  fixant  les  nouveaux  cadres  des  médecins  et  pharmaciens 
des  troupes  coloniales . 

La  réponse  de  M . le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  8 juillet  4 910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  23  juin  1910^  M.  Brenier  a adressé  une  question  écrite 
à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  relative  aux  sursis  à accorder 
aux  réservistes  et  territoriaux  de  la  région  dauphinoise. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue  à 
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la  Présidence  le  l€r  juillet  1910  et  a été  insérée  à la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour . 

Le  21  juin  1910,  M.  Fleury-Ravarm  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  de  V Instruction  publique  relative 
à la  construction  d'une  école  de  garçons  dans  la  commune  de 
Pouilly-le-Monial  (Rhône). 

La  réponse  de  M . le  Ministre  de  V Instruction  publique  est 
parvenue  à la  Présidence  le  2 juillet  1910  et  a été  insérée  au 
Journal  officiel  du  S juillet  1910. 

Le  2 h juin  1910,  M.  Fleury- Ravarin  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  de  T Intérieur  relative  à l'appro- 
bation d'un  bail  consenti  par  le  Conseil  municipal  de  la 
commune  de  Pouilly-le-Monial  (Rhône)  au  desservant  de  cette 
commune. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  12  juillet  1910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  30  juin  1910,,  M.  Daniel-Lacombe  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics , des  Postes 
et  des  Télégraphes  relative  à l' application  du  repos  hebdoma- 
daire à la  recette  principale  des  postes  de  La  Roche-sur-Yon. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics , des 
Postes  et  des  Télégraphes  est  parvenue  à la  Présidence  le 
5 juillet  1910  et  a été  insérée  au  compte  rendu  in  extenso  de 
la  séance  du  même  jour. 

Le  30  juin  1910„  M.  Louis  Marin  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des 


88  TRAVAUX  DE  LA  2e  PARTIE  DE  LA  SESSION  ORDINAIRE  DE  1910 

Télégraphes  relative  à la  mesure  des  déplacements  d'office 
pour  déclassement  de  bureaux  de  poste . 

La  réponse  de  M . le  Ministre  des  Travaux  publics „ des 
Postes  et  des  Télégraphes  est  parvenue  à la  Présidence  le 
5 juillet  1910  et  a été  insérée  à la  suite  du  compte  rendu 
in  extenso  de  la  séance  du  même  jour . 

Le  30  juin  1910,  M.  Albert  Grodet  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  relative  à V augmentation 
de  la  solde  des  agents  du  commissariat  colonial  et  des  comp- 
tables des  matières  des  colonies. 

La  réponse  de  M . le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  19  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  20  juillet  1910. 

Le  30  juin  1910,  M.  Leroy-Beaulieu  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  relative  à une  circu- 
laire de  /’ Administration  des  contributions  indirectes  autorisant 
les  débitants  de  boissons  des  Deux-Sèvres  à conserver  des 
piquettes  et  des  râpés  dans  les  locaux  où  ils  exercent  leur 
commerce. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  6 juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  7 juillet  1910. 

Le  30  juin  1910,  M.  Fleury-Ravarin  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  relative  au 
préjudice  causé  aux  populations  du  Rhône  lors  de  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Lyon  à Saint-Etienne  par  la  Compagnie 

P.-L.-M. 

La  réponse  de  M . le  Ministre  des  Travaux  publics  est 
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parvenue  à la  Présidence  le  8 juillet  1910  et  a été  insérée  à 
la  suite  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même 
jour. 

Le  30  juin  1910,  M.  Fleury-Ravarin  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M . le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  relative  à la  suppression  des  enveloppes  à 
transparent  laissant  apercevoir  les  adresses  inscrites  sur  les 
documents  contenus  à V intérieur . 

La  réponse  de  M . le  Ministre  des  Travaux  publics , des 
Postes  et  des  Télégraphes  est  parvenue  à la  Présidence  le 
5 juillet  1910  et  a été  insérée  à la  suite  du  compte  rendu  in 
extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  3 6 juin  1910,  M.  Fleury-Ravarin  a adressé  une  ques- 
tion écrite  àM.  le  Ministre  des  Finances  relative  à la  vente 
de  la  nicotine  titrée  en  bidons  cachetés  et  à dosage  garanti. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  18  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  19  juillet  1910. 

Le  1er  juillet  1910,  M.  Delachenal  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  de  r Agriculture  relative  au  rôle  des 
agents  envoyés  en  mission  auprès  des  mutuelles  agricoles 
contre  l'incendie. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  V Agriculture  est  parvenue 
à la  Présidence  le  5 juillet  1910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  1er  juillet  1910,  M.  Disleau  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Justice  relative  à la  situation 
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d’un  habitant  de  Saint- Gelais  ( Deux-Sèvres)  qui  a été  ruiné 
à la  suite  d’un  procès  en  justice  de  paix. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  8 juillet  1910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  h juillet  1910.,  M.  Paul-Meunier  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le.  Ministre  de  la  Justice  relative  à la  suppression 
de  la  formule  religieuse  de  serment  encore  imposée  aux  jurés 
de  la  cour  d’assises. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  13  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  juillet. 

Le  h juillet  1910,.  M.  Daniel- Lacombe  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  relative  au 
payement  des  appointements  mensuels  des  agents  subalternes 
des  douanes. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  18  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  19  juillet  1910. 

Le  l\  juillet  1910,  M.  Sévère  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  des  Colonies  relative  à Vapplica- 
tion,  aux  colonies „ de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Colonies  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  9 juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  10  juillet. 

Le  5 juillet  1910,  M.  Lachaud  a adressé  une  question 
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écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  relative  à l’ augmentation 
du  nombre  des  candidats  admis  à l’école  de  médecine  militaire 
de  Lyon . 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  11  juillet  1940  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  5 juillet  4910,  M.  Charles  Leboucq  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  sur  les  décrets 
concernant  V investiture  des  titres  de  noblesse . 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  22  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  23  juillet  1910. 

Le  5 juillet  1910,  M.  Borrel  a adressé  une  question  écrite 
à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  relative  à l’ augmentation  de  la 
solde  des  lieutenants  de  l’armée  active  et  de  la  réserve. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue 
à la  Présidence  le  12  juillet  1910  et  a été  insérée  à la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  7 juillet  1910,,  M.  Edouard  Vaillant  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  relative 
aux  travaux  de  protection  immédiatement  réalisables  contre 
les  inondations  de  la  Seine. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  est  par- 
venue à la  Présidence  le  11  juillet  1910  et  a été  insérée  à la 
suite  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même 
jour. 

Le  7 juillet  1910,  M.  Édouard  Vaillant  a adressé  une 
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question  écrite  à M.  le  Ministre  de  V Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  relative  à la  perle  et  à la  soustraction  des 
œuvres  d'art  appartenant  à l'État. 

La  réponse  de  M . le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  est  parvenue  à la  Présidence  le  17  juil- 
let 1910  et  a été  insérée  au  Journal  officiel  du  18  juillet 
1910. 

Le  7 juillet  1910,  M.  Mahieu  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  relative  à la 
réponse  faite  par  M . le  Ministre  de  V Instruction  publique  à 
1'  « Amicale  laïque  de  la  Manche  »,  au  sujet  des  livres  con- 
damnés par  les  évêques . 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  l' Instruction  publique  est 
parvenue  à la  Présidence  le  il  juillet  1910  et  a été  insérée 
au  Journal  officiel  du  18  juillet  1910. 

Le  7 juillet  1910,  M.  Paul  Bignon  a adressé  une  question 
écrite  à M . le  Ministre  de  l’ Agriculture  relative  à l’interdic- 
tion de  l’entrée  en  Angleterre  des  foins  et  des  pailles  prove- 
nant de  France . 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  l’ Agriculture  est  parvenue 
à la  Présidence  le  19  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  20  juillet  1910. 

Le  1 juillet  1910,  M.  Camille  Reboul  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M . le  Ministre  des  Finances  relative  aux  forma- 
lités de  licence  et  de  prise  en  charge  auxquelles  sont  astreints 
les  propriétaires  de  l’Hérault. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
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la  Présidence  le  18  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  19  juillet  1910. 

Le  7 juillet  1910,  M.  Camille  Reboul  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M , le  Ministre  des  Finances  relative  aux  appel- 
lations des  alcools  de  vin  et  des  alcools  de  marc  rectifiés , 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  18  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  19  juillet  1910. 

Le  7 juillet  1910,  M.  Louis  Marin  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M , le  Ministre  de  V Intérieur  relative  à l3 unifica- 
tion des  règles  d3 avancement  et  des  échelles  des  différents 
traitements  dans  les  administrations  centrales  de  tous  les 
Ministères, 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  l3 Intérieur  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  9 août  19 J0  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  10  août  1910 . 

Le  8 juillet  1910,  M.  Joseph  Python  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M,  le  Ministre  de  la  Guerre  relative  à l'incorpo- 
ration des  sous- officier  s des  compagnies  de  discipline  dans  les 
cadres  des  nouvelles  formations. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  12  juillet  1910  et  a été  insérée  à la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  même  jour. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Adrien  Veber  a adressé  une  ques- 
tion écrite  à M,  le  Ministre  de  la  Guerre  concernant  les  notes 
communiquées,  aux  officiers, 

La  réponse  de  M,  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue  à 
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la  Présidence  le  22  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  23  juillet  1910. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Le  Bail  a adressé  une  question 
écrite  à M . le  Ministre  des  Affaires  étrangères  relative  aux 
actes  de  piraterie  qui  ont  eu  lieu  dans  les  parages  de  File 
Berlingues  et  dans  le  port  de  Pénéché  ( Portugal ). 

La  réponse  de  1/.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est 
parvenue  à la  Présidence  le  17  juillet  .1910  et  a été  insérée 
au  Journal  officiel  du  18  juillet  1910. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Le  Bail  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  relative  à 
F exercice  du  droit  de  pêche  dans  les  eaux  libres , en  face  du 
littoral  portugais. 

La  réponse  de  M . le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est 
parvenue  à la  Présidence  le  17  juillet  1910  et  a été  insérée 
au  Journal  officiel  du  18  juillet  1910. 

Le  11  juillet  1910,,  M.  Hubert  Rouger  a adressé  une 
question  écrite  à M . le  Ministre  de  la  Marine  relative  à la 
suppression  du  bornage  des  inscrits  de  la  navigation  inté- 
rieure. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  21  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  22  juillet  1910. 

Le  11  juillet  1910,  M*  Emmanuel  Brousse  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  relative  à la  déci- 
sion prise  par  le  Conseil  des  Ministres  accordant  des  bureaux 
de  tabac  aux  veuves  des  victimes  de  Fontpédrouse  (1). 
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Le  11  juillet  1910,  M.  Haudos  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  relative  aux  per- 
turbations apportées  dans  le  service  postal  par  la  modification 
des  horaires  des  trains. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  est 
parvenue  à la  Présidence  le  19  juillet  19.10  et  a été  insérée 
au  Journal  officiel  du  20  juillet  1910. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Édouard  Vaillant  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  de  V Intérieur  relative  aux 
mesures  prophylactiques  à prendre  contre  les  moustiques , 
mesures  adoptées  par  un  vote  unanime  du  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  de  la  Seine. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  13  septembre  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  1 Zl  septembre  1910. 

Le  11  juillet  1910,,  M.  Édouard  Vaillant  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  des 
Postes  et  des  Télégraphes  relative  à l'ouverture  dyun  bureau 
de  poste  auxiliaire  boulevard  de  Charonne , près  de  la  rue 
de  Bagnolet. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics , des 
Postes  et  des  Télégraphes  est  parvenue  à la  Présidence 
le  19  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal  officiel  du 
20  juillet  1910. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Édouard  Vaillant  a adressé  une 


(1)  La  réponse  à cette  question  n’était  pas  parvenue  à la  Présidence 
de  la  Chambre  au  moment  où  le  présent  recueil  a été  mis  sous  presse. 
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question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  relative 
à l’ouverture  de  la  porte  de  sortie  de  la  gare  de  Charonne 
( marchandises ) et  à /’ achèvement  de  cette  gare. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  est  par- 
venue à la  Présidence  le  24  juillet  1910  et  a été  insérée  au 
Journal  officiel  du  25  juillet  1910. 

Le  11  juillet  1910,,  M.  Garpot  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  des  Colonies  relative  à V application  de 
la  loi  du  21  mars  1905  aux  Colonies. 

Une  première  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Colonies  est 
parvenue  à la  Présidence  le  19  juillet  1910  et  a été  insérée 
au  Journal  officiel  du  20  juillet  1910. 

Une  deuxième  réponse , parvenue  à la  Présidence  le  1 août 
1910  a été  insérée  au  Journal  officiel  du  7 août  1910. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Garpot  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  des  Colonies  tendant  à rendre  à la 
colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger  son  ancienne  appellation  de 
Soudan  français. 

La  réponse  de  M . le  Ministre  des  Colonies  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  19  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  20  juillet  1910. 

Le  11  juillet  1910,  M.  Amiard  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  relative  à la  nécessité 
d’établir  un  budget  industriel  des  poudres  pour  assurer  V amé- 
lioration du  matériel  et  des  salaires . 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  24  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  25  juillet  1910. 
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Le  11  juillet  1910,  M.  Amiard  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Guerre  relative  à V explosion  de 
la  poudrerie  de  Sevran  et  aux  mesures  à prendre  pour  assurer 
l’avenir  et  la  sécurité  du  personnel  de  cette  poudrerie . 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  15  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  16  juillet  1910. 

Le  11  juillet  1910,,  M.  Abel  Ferry  a adressé  une  question 
écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  relative  à V augmentation 
du  prix  du  tabac  à chiquer . 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  29  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  30  juillet  1910. 

Le  12  juillet  1910„  IVL  Adrien  Veber  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  de  la  Justice  relative  à la 
limitation  de  la  durée  du  travail  des  employés,  commis  ou 
clercs  au  service  des  officiers  ministériels . 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  22  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  23  juillet  1910. 

Le  12  juillet  1910„  M.  Adrien  Veber  a adressé  une 
question  écrite  à M . le  Ministre  de  la  Justice  relative  aux 
attributions  et  aux  pouvoirs  des  inspecteurs  de  justice  à l’égard 
des  officiers  ministériels  et  autres  auxiliaires  de  la  justice. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  21  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  22  juillet  1910. 
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Le  12  juillet  1910,  M.  Édouard  Vaillant  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  relative 
aux  travaux  immédiatement  réalisables  de  protection  de  Paris 
contre  les  inondations , notamment  en  ce  qui  concerne  les 
égouts  et  les  quais. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  est 
parvenue  à la  Présidence  le  16  juillet  1910  et  a été  insérée 
au  Journal  officiel  du  17  juillet  1910. 

Le  12  juillet  1910,  M.  Joseph  Reinach  a adressé  une 
question  écrite  à M.  le  Ministre  des  Finances  relative  à l’ap- 
plication de  la  loi  du  25  février  1901,  en  ce  qui  concerne  la 
déduction  des  frais  de  succession  afférents  aux  dettes  commer- 
ciales. 

La  réponse  de  M.  le  1 Ministre  des  Finances  est  parvenue  à 
la  Présidence  le  29  juillet  1910  et  a été  insérée  au  Journal 
officiel  du  30  juillet  1910. 


XII 

Pétitions  adressées  à la  Chambre. 

Depuis  sa  réunion > la  Chambre  a reçu  221  pétitions , qui 
ont  formé  99  dossiers. 

Sur  ce  nombre , 3 pétitions,  réparties  entre  3 dossiers , ont 
été  renvoyées  à des  Commissions  spéciales. 

Pour  V examen  des  96  autres  dossiers , qui  n étaient  pas 
renvoyés  à des  Commissions  spéciales , la  Chambre  a nommé 
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une  Commission  ; cette  Commission  a proposé  de  renvoyer  aux 
Ministres  compétents  73  dossiers  ; 23  dossiers  nont  encore  été 
V objet  d'aucune  décision . 

Sur  les  221  pétitions  adressées  à la  Chambre , 87  con- 
cernent des  intérêts  purement  privés;  les  autres , au  nombre 
de  13 1\,  sont  motivées  par  des  questions  d'intérêt  général . 


NOMENCLATURE 


DES 

PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOI 


ADOPTÉS  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Pendant  la  deuxième  partie  de  la  session  ordinaire  de  1910 

Du  1er  juin  au  12  juillet  1910. 


13  juin  1910  (R.  n°  1).  — Résolution  concernant  la  publication  des  programmes 
et  engagements  électoraux. 

17  juin  1910  (R.  n°  2).  — Résolution  modifiant  l’article  86  du  règlement  en 
ce  qui  concerne  les  vérifications  cle  pouvoirs.  — I.  n°  27. 

28  juin  1910.  — Projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d’une  surtaxe  sur 
l’alcool  à l’octroi  de  La  Roche-Maurice  (Finistère)  ( Rapport  de  31.  Massé)  (2e  fas- 
cicule, n°  4,  et  4e  fascicule,  n°  8). 

28  juin  1910.  — Projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d’une  surtaxe  sur 
l’alcool  à l’octroi  d’Argentan  (Orne)  ( Rapport  de  31.  Massé)  (2e  fascicule,  n°  2,  et 
4e  fascicule,  n°  6). 

28  juin  1910.  — Projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d’une  surtaxe  sur 
l’alcool  à l’octroi  de  Forcalquier  (Basses-Alpes)  ( Rapport  de  M.  Massé)  (2e  fasci- 
cule, n°  3,  et  4e  fascicule,  n°  7). 

28  juin  1910  (L.  n°  3).  — Projet  de  loi  concernant  : 1°  l’ouverture  et  l’annu- 
lation de  crédits  sur  l’exercice  1909  au  titre  du  budget  général  ; 2°  l’ouverture  et 
l’annulation  de  crédits  sur  l’exercice  1910  au  titre  du  budget  général;  3°  la  régu- 
larisation d’un  decret  au  titre  du  budget  annexe  du  réseau  racheté  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest;  4°  l’ouverture  et  l’annulation  de  crédits  sur  les  exercices  1909 
et  1910  au  titre  des  budgets  annexes  ( Rapport  de  M.  J.  Caillaux).  I.  nos  136-182. 

30  juin  1910.  — Projet  de  loi  tendant  à diviser  en  deux  cantons  le  Canton  de 
Maubeuge  (arrondissement d’Avesnes,  département  du  Nord)  ( Rapport  de  M.  Al- 
bert Métin ) (3e  fascicule,  n°  5,  et  7e  fascicule,  n°  13). 

30  juin  1910  (L.  n°  4).  — Projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  concernant 
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1°  l’ouverture  et  l’annulation  de  crédits  sur  l’exercice  1909,  au  titre  du  budget 
général  ; 2°  la  régularisation  d’un  décret  au  titre  du  budget  annexe  du  réseau 
racheté  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  ; 3°  l’ouverture  et  l’annulation  de  crédits 
sur  l’exercice  1909,  au  titre  des  budgets  annexes  (Rapport  de  M.  L.-L.  Klotz).  — 
I.  nos  204-221.  - , 

1er  juillet  1910  (R.  n° 5).  — Résolution  modifiant  l’article  11  ter  et  le  paragraphe 
premier  de  l’article  21  du  règlement  de  la  Chambre,  concernant  la  nomination 
des  grandes  Commissions  permanentes  et  de  la  Commission  du  budget  (Rapport 
de  M.  Maunoury).  — J.  n°fi  76-77-189-195-222. 

1er  juillet  1910  (R.  n°  6).  — Résolution  déterminant  le  mode  de  nomination 
de  la  Commission  du  suffrage  uniyérsëï. 

5 juillet  1910  (R.  n°  7).  — Résolution  portant  règlement  définitif  des  comptes 
de  la  Chambre  des  Députés  pour  l’exercice  1909  (Rapport  de  M.  Fernand  Rabier). 
— I.  n<>  198. 

5 juillet  1910  (R.  n°  8).  — Résolution  portant  fixation  des  dépenses  de  la 
Chambre  des  Députés  pour  l’exercTcë  1911  (Rapport  de  M.  Fernand  Rabier).  — 
I.  n°  199. 

5 juillet  1910  (L.  n°  9).  — Proposition  de  loi  tendant  à exonérer  du  timbre  les 
affiches  ayant  pour  objet  exclusifTes  réjouissances  données  à l’occasion  de  la  fête 
nationale  du  14  juillet.  — I.  n°  257. 

7 juillet  1910.  — Projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  tendant  à distraire  la  sec- 
tion de  Mijoux  de  la  commune  do  Gex  (canton  et  arrondissement  de  Gex,  départe- 
ment de  l’Ain),  pour  l’ériger  en  municipalité  distincte  (Rapport  de  M.  Louis  Ma- 
rin). — 1er  fascicule,  n°  1,  et  6®  fascicule,  n°  12. 

8 juillet  19.10  (R.  n°  10). — Résolution  concernant  l’ouverture  d’un  crédit  sup- 
plémentaire applicable  à l’indemnité  des  Députés  et  aux  dépenses  administratives 
de  la  Chambre  des  Députés  pour  l’exercice  1910  (Rapport  de  M.  Henri  Roy).  — 
I.  n°  270. 

8 juillet  1910  (L.  n°  11).  — Proposition  de  loi  concernant  l’ouverture  d’un  cré- 
dit supplémentaire  applicable  à l’indemnité  des  Députés  et  aux  dépenses  adminis- 
tratives de  la  Chambre  d;s  Députés  pour  l’exercice  1910  (Rapport  de  M.  Henri 
Roy).  — I.  n°  270. 

11  juillet  1910.  - Projet  de  loi  tendant  à distraire  la  section  de  Speracèdesde 
la  commune  de  Cabris  (Alpes  Maritimes)  pour  l’ériger  en  municipalité  distincte 
(Rapport  de  M.  Crepei).  — 5e  fascicule,  n°  11,  et  IIe  fascicule,  n°  22. 

11  juillet  1910  (L.  n°  12).  — Projet  de  loi  concernant  : 1°  l’ouverture  et  l’an- 
nulation de  crédits  sur  l’exercice  1909,  au  titre  du  budget  général;  2°  l’ouver- 
ture et  l’annulation  de  crédits  sur  l’exercice  1910,  au  titre  du  budget  général  ; 
3°  la  régularisation  d’un  décret  au  titre  du  budget  annexe  du  réseau  racheté  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest;  4°  l’ouverture  et  l’annulation  de  crédits  sur  les  exer- 
cices 1909  et  1910  au  titre  des  budgets  annexes  (exercice  1910)  (Rapport  de 
M.  J.  Çaillaux).  — I.  n°*  136-182-287. 

11  juillet  1910  (L.  n°  13).  — Projet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes  et 
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aux  taxes  y assimilées  de  l’exercice  1911  (Rapport  de  M.  J.  Caillaux).  I.  n0j  197 
(art.  2 à 20) -286. 

11  juillet  1910  (L,  n°  14).  — Projet  de  loi  po.'tant  répartition  du  fond?  de  sub- 
vention destiné  à venir  en  aideaux  départements  (exercice  1911)  ( Rapport  de 
M.  J.  Caillaux).  I.  n0s  230-288. 

12  juillet  1910.  — Projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d’une  surtaxe  sur 
l’alcool  à l’octroi  de  Con^àrneau  (Finistère)  ( Rapport  de  M.  Jean  Javal).  — 8e  fas* 
cicule,  n°  14,  et  12e  fascicule,  n°  23. 

12  juillet  1910.  — Projet  de  loi  autorisant  la  perception  d’une  surtaxe  sur 
l’alcool  à l’octroi  d’Étampes  (Seine-et-Oise)  (Rapport  de  M . Jean  Javal).  — 8e  fas- 
cicule, n°  15,  et  12e  fascicule,  n°  24. 

12  juillet  1910.  — Projet  de  loi  autorisant  la  perception  d’une  surtaxe  sur 
l’alcool  à l’octroi  de  Rezé^Loire- Inférieure)  ( Rapport  de  M.  Jean  Javal).  — 8e  fas- 
cicule, n°  16,  et  12e  fascicule,  n°  25. 

12  juillet  1910.  — Projet. de  loi  autorisant  la  prorogation  d’une  surtaxe  sur 
l’alcool  à l’octroi  de  RTfmilly  (Haute-Savoie)  ( Rapport  de  M.  Jean  Javal).  — 8e  fas- 
cicule, n°  17,  et  12e  fascicule,  n°  26. 

12  juillet  1910. — Projet  de  loi  autorisant  la  percèp'ion  d’une  surtaxe  sur 
l’alcool  à l’octr®i  de  Savenay  (Loire-Inférieure)  ( Rapport  de  M.  Jean  Javal).  — 
8e  fascicule,  n°  18,  et  12e  fascicule,  n°  27. 

12  juillet  1910.  — Projette  loi  autorisant  la  perception  d’une  surtaxe  sur 
l’alcool  à l’octroi  de  Trégunc  (Finistère)  ( Rapport  de  M.  Jean  Javal).  — 8e  fasci- 
cule, n°  19,  et  12e  fascicule,  n°  28. 

12  juillet  1910  (L.  n°  15).  — Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par 
le  Sénat,  concernant  : 1°  l’ouverturêTet  l’annulation  de  crédits  sur  l’exercice  1910 
au  titre  du  budget  général  ; 2°  l’ouverture  et  l’annulation  de  crédits  sur  l’exer- 
oice  1910  au  titre  des  budgets  annexes  ( Rapport  de  M.  Joseph  Caillaux).  — 
I.  nos  323-325. 

12  juillet  1910  (L.  n°  16).  — Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par 
le  Sénat,  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d’exercices  clos  et  d’exercices 
périmés  ( Rapport  de  M.  Joseph  Caillaux).  — I.  n03  322-326. 

12  juillet  1910  (L.  n°  17).  — Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par 
le  Sénat,  relatif  aux  contributions  directes  et  taxes  y assimilées  de  l’exercice  1911 
( Rapport  de  M.  Joseph  Caillaux).  — I.  n0s  324-327. 

12  juillet  1910  (L.  n°  18).  — Projet  de  loi  portant  ouverture  aux  Ministres  de 
l’Intérieur  et  de  l’Agriculture  de  crédits  supplémentaires  pour  secours  aux  victimes 
d’inondations  ou  de  calamités  agricoles  ( Rapport  de  M.  René  Besnard).  — I. 
noî  259-328. 


NOMENCLATURE 


DES 

PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOI 

SOUMIS  A L’EXAMEN 
'DE  LA 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

A l’ouverture  de  la 

Session  extraordinaire  de  1910 

(25  octobre  1910.) 


I 

PROJETS  DE  LOI 
a l’état  de 

RAPPORTS  SUR  LE  FOND 


1.  — Projet,  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l’exer- 
cice 1911  (1)  ( M . L-L.  Klotz , rapporteur  général.  — N08  197-384). 
(Voir,  p.  114,  la  composition  de  la  Commission  du  budget.) 


(1)  16  amendements  ont  été  déposés  sur  ce  projet  de  loi.  Un  certain  nombre 
de  ces  amendements  ont  été  examinés  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  quatre  contributions  directes  et  taxes  y assimilées;  il  reste  à examiner  : 
le  n°  2,  de  M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  collègues;  le  n°  4,  de  M.  Jean  Javal  ; les 
nos  9 et  10,  de  M.  Dutreil  ; le  n°  H,  de  M.  Groussau;  les  nos  12,  13  et  14,  de 
M.  Emmanuel  Brousse;  le  n°  15,  de  M.  Albin  Rozet;  le  n°  16,  de  M.  Emmanuel 
Brousse. 
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RAPPORTS  SUR  LE  FOND. 


Budget  du  Ministère  des  Finances  (M.  Massé,  rapporteur.  — 

N°  356). 

Budget  des  Monnaies  et  Médailles  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur. — N°  357). 

Budget  du  Ministère  de  la  Justice  (M.  Ajam,  rapporteur.  — 
N°  358). 

Budget  de  l’Imprimerie  nationale  (M.  Fayssat,  rapporteur . — 

N°  359). 

Budget  de  la  Légion  d’honneur  ( M . Louis  Marin , rapporteur . 
— N°  360). 

Budget  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  (M.  Paul  Desc/ia- 
nel,  rapporteur . — Nô  361). 

Budget  des  Protectorats  (M.  Auguste  Bouge , rapporteur.'  — 

N°  362). 

Budget  du  Minis  ère  de  l’Intérieur  (M.  Malvy,  rapporteur.  — 

N°  363). 

Budget  du  Service  pénitentiaire  (M.  Félix  Chautemps,  rappor- 
teur. — iN0364). 

Budget  des  Cuites  (M.  Guisl'hau,  rapporteur.  — N°  365). 

Budget  du  Ministère  de  la  Guerre  (lre  et  3e  sections)  ( M . Clé- 
mentel , rapporteur.  — N0  366). 

Budget  du  Ministère  de  la  Guerre  (2e  section)  (M.  Augagneur, 
rapporteur.  — N°  367). 

Budget  du  Ministère  de  la  Marine  (M.  Bénazet , Rapporteur . — 

N°  368). 

Budget  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  (M.  Aldy,  rap- 
porteur. — N°  369). 

Budget  du  Ministère  de  l’Instruction  publique  (il/.  Steeg,  rap- 
porteur. — N°  370). 

Budget  des  Beaux-Arts  ( M . Paul-Boncour , rapporteur.  — 
N°  371). 

Budget  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie  (M.  Lau- 
raine, rapporteur.  — N°  372). 

Budget  de  l’École  centrale  des  arts  et  manufactures  ( M . Massa- 
buaUy  rapporteur.  — N°  313). 

Budget  du  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
(M.  Puech,  rapporteur.  — N°  374). 
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Budget  du  Ministère  des  Colonies  (M.  Noulcns , rapporteur.  — 
N°  375). 

Budgets  locaux  des  Colonies  (M.  Viollette , rapporteur.  — 
N° 376). 

Budget  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion  (M.  Viollette , 
rapporteur.  — N°  377). 

Budget  du  Ministère  de  l’Agriculture  ( M . Fernand  David , rap- 
porteur.  — N°  378). 

Budget  du  Ministère  des  Travaux  publics  (A/.  Jean  Morel,  rap- 
porteur. — N°  379). 

Budget  des  Conventions  et  garanties  d’intérêt  (AS.  La jf erre , 
rapporteur.  — IS°  380). 

Budget  des  Pos' es  et  Télégraphes  (M.  Charles  Dumont,  rappor- 
teur. — N°  381). 

Budget  de  la  Caisse  nationale  d’épargne  ( M . Joseph  Ménard, 
rapporteur.  — N°  382). 

Budget  des  chemins  de  fer  de  l’État  (M.  René  Besnard,  rappor- 
teur. — N°  383). 


2.  — Projet  de  loi  tendant  à rectifier  la  limite  des  communes 
de  Pierrefitte-ès-Bois  (Loiret)  et  de  Bariieu  (Cher)  (M.  Louis  Marin, 
rapporteur.  — 5e  fascicule,  n°  9,  et  10e  fascicule,  n°21).  — Ce  pro- 
jet de  loi  a été  examiné  par  la  ir0  Commis  ion  a’intérêt  local. 
(Voir,  p.  190,  la  composition  de  cette  Commission.) 
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LISTES  ÉLECTORALES  DES  MEMBRES 
DES  GROUPES 

remises  au  Président  de  la  Chambre , le  5 juillet  1910 
EN  EXÉCUTION  DE  L’ARTICLE  11  ter  DU  RÈGLEMENT  (1) 


ET  INSÉRÉES  A LA  SUITE  DU  COMPTE  RENDU  in  extenSO  DE  LA  SÉANCE  DU  5 JUILLET  1910. 


3.  — Groupe  de  l’Action  libérale. 


MM.  A'iriol,  C a ? sa  do  n,  de  Chappedelaine  (Côtes-du-Nord), 
Henry  Cochi  1 (Nord),  Daniélou  (Charles)  (Finistère),  Dansette 
Jules),  Delafossc  (Jules),  Desjardins,  Driant,  Dumont  (Alfred) 
(No-'d),  Dutreil,  Estonrbeülon  (marquis  de  1’),  Forest,  Gayraud, 
; Groussau,  Guichenné,  Lamy,  Legen  ire  (Max'me),  Lerolle,  Limon, 
de  Ludre  (omte  Ferri),  de  Mackau  (baron),  Massabuau,  Ménard 
(J  -seph),  de  Mun  (comte  Albert),  Pain,  P mu  (Jacque-),  Plichon, 
Poitou-Duplcssy,  de  Pomereu  (marquis),  Porteu,  Reille  (baron 
Amêdée),  Savary  de  Beauregird,  Vilïier ^ . 

A Y fl  ■ r 

Le  Président  du  groupe, 


Signé  ; Jacques  Piou. 

; J-  v ■ 


Signé  : Jacques  Piou, 


4.  — Groupe  des  Droites. 


MM.  de  Baudry  d’Asson,  Blacas  (duc  d-),  Bougère  (Ferdinand),  J- 
CibiM  (Alfred)  Cochin  (Denys),  Delahaye,  baron  Gérard,  Ginoux-  / 


MM.  de  Baudry  d’Asson,  B acas 


Defermon,  Gonidec  de  Traissan  (comte  le),  du  Halgouet  (lieutenant- 
colonel),  de  Hercé,  Juigné  (marquis  de),  de  La  Ferronnays  (marquis), 
de  Lanjuinais  (omte),  de  Lavrîgnais,  de  Montaigu  (comte  Hubert), 


(1)  Voy.  infra,  p.  133,  le  texte  de  cet  article. 
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5.  — Groupe  de  la  Gauche  démocratique. 

MM.  Ajam,  Babaud-Lacroze,  Louis  Baudet  (Eure-et-Loir),  Léon 
Bérard,  Bignon  (Paul),  Blanc,  Blanchard,  Boissel  (Victor),  Boissel- 
Dombreval,  Bonniard,  Borv  (Armand)  (Cantal),  Bouctot,  Emmanuel 
Brousse,  Brunet  (Jules)  (Dordogne),  Bureau  (Georges),  Carnot 
(François),  Cazauvieilh,  Chailley,  Chastenet  (Guil'aume),  Chaumeî, 
Clament  (dément),  Cloarec,  Coache  (1),  Colin  (Maurice),  Constant 
(Émile),  Coureau,  Dariac  (Adrien),  Robert  David  (Dordogne), 
D delis  Fanien,  Deschanel  (Paul),  Disleau,  Drelon,  Dulau  (Constant), 
Paul  Dupuy  (Hautes-Pyrénées),  Pierre  Dupuy  (Gironde),  Étienne, 
Failliot,  Fayssat,  Fesq,  de  Folîeville  (Daniel),  Fournol,  Gallois, 
Germain  Périer  (Saône-et-Loire),  Gilbert  Laurent,  Guernier 
(Ille-et-Vilaine),  Haguenin,  d’Iriart  d Etchepare,  de  La  Batut,  de 
Lanessan,  de  La  Trémoïlle  (prince  de  Tarente),  Lebrun,  Le  Cherpy, 
Modeste  Leroy  (Eure),  Georges  Leygues,  Lhopiteau,  Maginot, 
Mando,  Muteau,  Patureau-Mirand  (Joseph),  Pierangeli,  Plissonnier, 
Poullan,  Raynaud,  Joseph  Reinach  (Basses-Alpes),  Rozet  (Albin), 
Saumande,  Sibille,  Siegfried,  Sous-ial,  Théveny,  Thomson,  Villault- 
Duchesnois. 

Le  Questeur  du  groupe , 

Signé  : d’iRiART  d’Etchepare. 


6.  — Groupe  de  la  Gauche  radicale. 

MM.  Abel  (J. -B.)  (du  Var),  Adriani,  Alasseur,  André  Hesse, 
Armez,  Balitrand,  Bar,  Barthou,  Charles  Baudet  (Côtes-du-Nord) 
Benazet,  Berniolle,  Bluysen  (Paul),  Bollet,  Borderie,  Victor  Boret 
(Vienne),  Bougues  (Julien),  Bourguet  (André),  Eoutaud  (Joseph), 
Bouttié  (Georges),  Bouvier,  Bazonet,  Braibant  (Maurirn),  H nri 
Brisson,  Cailiaux,  Carpot,  Cels,  Edmond  Chapuis  (Jura),  Gustave 
Chapuis  (Meurthe-et-Moselle),  Chaulet,  Chaulin-Servinière,  Alphonse 
Chautemps  (Indre-et-Loire),  Chavet,  Henry  Chêron,  Chopinet, 
Clémentel,  Cochery  (Georges),  Combrouze,  Crepel,  Cruppi,  Cuny 


(1)  M.  Coache  est  décédé  le  7 juillet  1910. 
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(Paul),  Daniel-Lacombe  (Vendée),  Davaine,  Fernand  David  (Haute- 
Savoie),  Deleassé,  Delpierre,  Demi-llier,  Dessoye,  Devins,  Donadéï, 
Dron,  Dubuisson,  Duffau,  D^rja^lfl^ë^umetz,  Dunaim»,  Paulin 
Dupuy  (Tarn-et-Garonne),  Eugène  Chanal,  Abel  Ferry,  Ganault, 
Garat,  Gas^arin,  Gioux,  Girod  (Adolphe)  Grandjean,  Grosdidier, 
Hauet,  Hot  norat  (André),  Lucien  Hubert  (Ardenne>),  Jacquier, 
Jean  Mo  el  (Loir-),  Lachau  ’,  Hippolyte  Laroche,  Larquîer,  Lauraine, 
Le  Bail,  Lefébure,  Le  Troadec,  Loth  (Énile)  (Pas-de-Calai*), 
Mairar,  Marc  Sauzet,  Marquet,  Edmond  Mathis  (Haute- Saône), 
Marc  Mathis  (Vosges),  Maunouiy,  Méquillet,  Paul  Morel  (Haute- 
Saône),  Victor  Morel  (Pas-de-Calais),  Nicolb>,  Noël,  Noulens,  Perchot, 
Baoul  PéreG  Perreau-Pradier,  Picard  (Camille),  Pichery,  Pierre 
Goujon,  Plouzané,  Potié  (Georges),  Python,  Ragally,  Théodore 
Reinach  (Savoie),  Renard,  Héveillaud  (Eugène),  Marc  Réviile,  Roch, 
Roden,  Rougier  (Dei  x-Sèvres),  Kuau,  Samalens,  Sarrazin,  Schmidt, 
Trouvé,  Ver'ot,  Voy<  r. 

Le  Présider' t du  groupe , 

Signé:  Jean  Cruppi. 


7.  Députés  indépendants. 


MM.  Andrieux  (Louis)  (Basses-Àlpe^),  Maurice  Barrés,  Georges 
Btrry,  Bougère  (Laurent),  Castelin  (André), Damour,  de  Dion  (mar- 
quis), d Elissagaray,  Flayelle,  Fouquet  (Camille),  Galpin  (Gaston), 
Robert  Heuzé  (Oise),  Janin,  Jousselin,  Legrand  (Arthur),  Lemire, 
Maurice-Binder,  Miilevoye,  Paul  Pugliesi-Conti  (Seine)’,  Rauline 
(MarcM). 


Les  membres  du  bureau  du  groupe , 
Signé  : Castelin,  Jousselin,  Robert  Heuzé  (0:se). 


8.  — Groupe  des  républicains  progressistes. 


MM.  Adigard,  Arbel  (Loire),  Archambeaud  (Augustin),  d’Argenson, 
Édouard  Aynard,  Ballande,  Bansard  des  Bois,  Paul  Beauregard, 
Biënaimé  (amiral),  Bonnefous  (Georges),  Bonnevay,  Benjamin 
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Bories  (Tarn-et-Garonne),  Boudoint,  Auguste  Bouge,  de  Boury,  René 
Brice,  Brindeau,  Chambrun  (marquis  de),  Amable  Ghanot (Bouches- 
du-Rhône),  Charles  Benoist  (Seine),  Chialvo,  Cornudet  (vicomte), 
Croiard,  Delachenal,  Dior,  Dubarle,  Louis  Dubois,  Duclaux-Monteil, 
Joseph  Durand  (Haute-Loire),  Fernand  Engerand,  Ernest  Fiandin, 
Fleury-Ravarin,  Forgemol  de  Bostquénard,  Henri  Fougère,  Fournier 
Sarlovèze,  de  France,  Gaffnr,  Joseph  de  Gontaut-Biron  (comte), 
Gourd  (Rhône),  de  Grandmaison,  Guesi  ier  (Maurice),  Hémon  (Louis), 
James  Heunessy,  Jean  Hennessy,  Hucher,  Auguste  Lacour,  Lairolle, 
Henri  La  nid,  Lanm  s de  Montebello,  Auguste  Leblond,  Lefas, 
Lefebvre  du  Prey,  Pkrre  Leroy-Beaulieu,  Lyons  de  Feuchin  (baron 
des),  Louis  Matin,  Maurice  Spronck,  Joseph  Monsservin,  de 
Montjou,  Moustier  (marquis  de),  Néron,  Louis  Passy,  Paul  Escudier, 
Pradet-Balade,  Dominique  Pugliesi-Conti  (Corse),  Quesnel,  Quilbeuf, 
Raiberti,  Jules  Roche,  Roulleaux-Dugage,  Albert  Seydoux,  Thierry, 
Thierry-Delanoue,  Tournade,  Toy-Riont,  Vandame. 


Le  Président  du  groupe , 
Signé : Aynard. 


Le  Questeur  du  groupe , 
Signé  : Duclaux-Monteil. 


9.  — Groupe  des  républicains  radicaux-socialistes. 

MM.  AmiarJ,  Andrieu  (Édouard)  (Tarn),  Astier,  Bachimonf, 
Badud,  Balesi,  Beauquier,  Becays,  Bender  (Émile)  (Rhône),  Berlie, 
Berteaux,  Lucien  Bertrand,  René  Besnarl,  Binet  (François), 
Bouffandeau,  Bourely,  Bouyssou  (Landes),  Brard,  Broussais  (Alger), 
Brunet  (Louis)  (Seine),  Buisson  (Ferdinand),  Bussat,  Ceccaldi, 
Chamerlat,  Ghanoz  (Antonin)  (Isère),  Pierre  Charles  (Côte-d’Or), 
Charles  Chaberf,  Chassaing,  Chaussier,  Félix  Chautemps  (Savoie), 
Chenal  (Amédée)  (Seine),  Cosnier,  Couesnon  (Amédée),  Cuttoli, 
Dalbiez,  Dalimier,  Debaune  (Louis),  Defontaine,  Delaroche-Vernet, 
Deléglise,  Delmas,  Deloncle  (Charles),  Derveloy,  Desplas,  Drejt, 
Drivet,  Dufiêche,  Dumesnil  (Jacques-Louis),  Charles  Dumont  (Jura), 
Dur;  four,  Jean  Durand  (Aude),  Dusevel,  Antoine  Fabre,  Fernand- 
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Brun,  Fitte,  Foucher,  Franklin-Bouil'on,  Galiot,  Gheusi,  Gillette- 
Arimondy,  Justin  Godart,  Guichard,  Guiraud,  Guislain  (Louis), 
Guist’nau,  Haudos,  Hector  Dépassé,  Henri  Roy,  Henry  Pâté,  Héritier, 
Jean  Javal,  Jouancoux,  Judet  (Victor),  L.-L.  Klotz,  Lafferre, 
Lamoureux,  Leboucq,  Abel  Lefèvre  (Eure),  Le  Hérissé,  Le  Louëdec, 
Le  Rouzic,  Le  Roy  (Alfred)  (N->rd),  long  (Maurice),  Lorimy,  Loup 
(Henri),  Loustalo^  Magniaudé,  Magniez  (Émile),  Maison,  Maître, 
Malavialle,  Malvy,  Manaut,  Margaine,  Marrou,  Massé,  Messimy,  Métin 
(Albert),  Milliaux,  Monestier,  Mons,  de  Monzie,  J. -B.  Morin,  Nail, 
Noguès,  Nouhaud,  Paris,  Pasqual,  Paul-Meunier,  Péchadre,  Pedoya 
(général),  Paul  Pelisse,  Pelletan  (Camille),  Amans  Périer  (Veniée), 
Léon  Perrier  (Isère),  Perrissoud,  Ponsot,  Pourquery  de  Boisserin, 
Puech,  Pujade,  Rabier  (Fernand),  Ravisa,  Razimbau  1 (Jules),  René 
Renoult,  Ribière  (Marcel),  Robert  Surcouf,  Roret  (Philippe)  (Haute- 
Marne),  Sarraut  (Albert),  Sauzède,  Schneider  (Charles),  Second, 
Sévère,  Simon,  Simonet  (Adolphe)  (Creuse),  Simonet  (Jean-Pierre) 
(Saône-et-Loire),  Simyan,  Sireyjol,  Steeg,  Tarrade,  Tavé,  Thalamas, 
Thierry-Cazes,  Treignier,  Trouin,  Tunnel,  Vazeille,  Veillât,  Vian, 
E.  Vincent  (Côte-d'Or),  Daniel  Vincent  (Nord). 

Le  Président  du  groupe , 

Signé  : Maurice  Berteaux. 


10.  — Groupe  républicain  socialiste. 

MM.  Alphonse  Rivière,  Augagneur,  Borrel  (Savoie),  Camuzet, 
Coliiard,  Coreil,  Coûtant  (Jules),  Delc'uze,  Devèze,  Doussaud  (Marc), 
Emile-Favre,  Even,  François  Fournier,  Frayssinet,  Gérault-Richard, 
Grodet,  Joly,  de  Kerguézec,  Laguerre  (Georges),  Landry,  Lefol, 
Legitimus,  Lenoir,  Mahieu,  Mouchel,  Pain  levé,  Paturet,  £aul- 
Boncour,  Tournan,  Maurice  Viollette,  Viviani. 

Le  Secrétaire  du  groupe , 
Signé  : Viollette. 
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11.  — Groupe  du  parti  socialiste. 

MM.  Albert-Poulain,  Albert  Thomas,  Aldy,  Paul  Aubriot,  Barthe, 
Basly,  Bedouce,  Betoulle,  Bouhey-Allex,  Bouisson  (Bouches-du- 
Rhône),  Bouveri,  Brenier,  Jules-Louis  Breton,  Briquet,  Brizon  (Allier), 
Cabrol,  Cadenat,  Camelle,  Coily,  Compère-Morel,  Dejeante,  Delory, 
Doizy,  Dübled,  Ducarouge,  Dufour,  Charles  Dumas  (Allier),4  Émile 
Dumas  (Cher),  Emile  Faure,  Fourment,  Ghesquière,  Goniaux,  Goude 
(Finistère),  Groussier,  Jules  Guesde,  Hubert  Rouger,  Jaurès,  Lagro- 
sillière,  Lamendin,  Henri  de  La  Porte,  Lauche,  Lavaud,  Lecointe, 
Joseph  Lhoste  (Seine-et-Marne),  Manus,  Marietion,  Mauger,  Meslier, 
Mille  (Allier),  Mistral,  Molle  (Hérault),  Myrens,  Necloux,  Nicolas, 
Prévôt  (Gabriel-Ellen),  Raffm-Dugens,  Reboul,  Ringuier,  Roblin, 
Rognon,  Rouanet,  Roux-Costadau,  Aithur  Rozier,  Sabin,  Selle, 
Sembat,  Sixte-Quenin,  Tarbouriech,  Thivrier,  Vaillant,  Adrien  Veber, 
Octave  Vigne,  Voiiin  (Lucien),  Walter,  Albert  Willm» 

Les  Secrétaires  du  groupe , 

Signé  : Dejeante,  Henri  de  La  Porte» 


III 

PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOI 

SOUMIS  A LA 

COMMISSION  DU  BUDGET  DE  1911 
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12.  — La  Commission  du  budget  de  1911  a été  nommée  le 
12  juillet, .1910,  suivant  la  procédure  établie  par  l’article  11  ter 
du  règlement,  en  vertu  du  § 1er  de  l’article  21  modifié  par  l’ar- 
ticle 3 de  la  résolution  du  1er  juillet  1910  (1).  Elle  est  constituée 
de  la  manière  suivante  : 

M.  Maurice  Berteaux,  président; 

MM.  Caillaux,  Cruppi,  Thierry,  Sembat,  Thomson,  vice- 
présidents  ; 

M\i.  Albert  Thomas,  Guist’hau,  Fayssat,  Paul-Boncour, 
Marin  (Louis),  Félix  Chautemps  (Savoie),  secrétaires  ; 

MM.  Ajam,  Aldy,  Augagneur,  Bedouce,  Bénazet,  Berry 
(Georges),  Besnard,  Bienaimé  (amiral),  Bouge  (Auguste), 
Clémentel,  Cochin  (Denys),  David  (Fernand),  Deschanel 
(Paul),  Dumont  (Charles),  Jean  Morel,  Klotz,  Lafferre. 
Lauraine,  Malvy,  Massabuau,  Massé,  Ménard  (Joseph), 
Noulens,  Pelletan  (Camille),  Piou  (Jacques),  Puech,  Rai- 
berti,  Roche  (Jules),  Saumande,  Steeg,  Veber  (Adrien), 
Viollette. 

La  Commission  du  budget  de  1911  est  saisie  des  projets  et 
propositions  de  loi  suivants  : 

13.  — Proposition  de  loi  de  M Louis  Marin  tendant  à régle- 

(1)  Le  § 1er  de  l’article  21  du  règlement  est  désormais  ainsi  conçu  : « Une 
Commission  de  quarante-quatre  membres  nommée  au  scrutin  de  liste  dans  les 
conditions  prévues  par  l’article  11  ter  est  chargée  de  l’examen  de  la  loi  des 
recettes  et  des  dépenses.  » Voy.  infra,  p.  133  (note  1),  le  texte  de  l’article  11  ter. 


COMMISSION  DD  BUDGET  DE  1911. 


115 


menter  la  réparation  de  certains  dommages  matériels  provenant 
de  faits  de  guerre  continentale  ou  de  l’occupation  du  territoire  par 
un  3 armée  ennemie  et  éprouvés  par  des  particuliers,  sociétés, 
associations,  établissements  publics  ou  d’utilité  publique,  par  des 
dép  irtements,  communes,  ou  autres  collectivités  françaises  (n°  12). 

14.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jules-Louis  Breton  tendant  à 
porter  à deux  années  la  dorée  de  l’exercice  budgétaire  (n°  35). 

15.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  le  cumul  des 
pensions  de  veuves  et  d’orphelins  avec  des  traitements  ou  indem- 
nités d’activité  (n°  213). 

16.  — P.ojet  de  loi  tendant  à modifier  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  avril  1906,  sur  les  habitations  à bon  marché,  et  accordant,  à 
titre  transitoire,  un  délai  supplémentaire  pour  la  production  du 
certificat  de  salubrité  prévu  par  l’article  5 de  ladite  loi  (n°  219).. 

17.  — Projet  de  loi  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabri- 
cation sur  les  alcools  d’origine  industrielle  pour  l’année  1911 
(n°  220). 

18.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d’autoriser  la  vente,  au 
profit  de  l’État,  des  copies  de  tableaux  exécutées  dans  les  musées 
nationaux  et  abandonnées  p3r  leurs  auteurs  (n°  260). 

19.  — Projet  de  loi  tendant  à fixer,  pour  l’exerc'ce  1911,  le 
montant  des  subventions  accordées  aux  budgets  locaux,  le  chiffre 
de  la  contribution  des  colonus  aux  dépenses  militaires  qu’elles 
occasionnent  à l’État,  le  montant  de  la  contribution  des  colonies 
aux  dépenses  d’entretien  de  l’école  coloniale  et  celui  de  la  contri- 
bution des  colonies  aux  dépenses  du  service  administratif  dans  les 
ports  de  commerce  de  la  métropole  (n°  299). 

20.  — Projet  de  loi  portant  modification  du  mode  de  liquidation 
des  pensions  des  gendarmes  (n°  314). 
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21.  — Proposition  de  loi  de  M.  Louis  Marin  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  50.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  orages 
du  4 juin  et  du  6 juillet  dans  les  communes  de  Moivrons,  de  Villers- 
les-Moivrons  et  diverses  autres  communes  du  canton  de  Nomény 
(Meurthe-et-Moselle)  (n°  333). 

22.  — Proposition  de  loi  de  M.  Delcassé  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  500.000  francs  pour  secourir  les  sinistrés  de  l’arrondissement 
de  Foix  (Ariège)  (n°  335). 

23.  — Proposition  de  loi  de  M.  Janin  tendant  à ouvrir  au 
; Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  150.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle 
et  des  inondations  dans  les  cantons  de  Pont-de-Beauvoisin  et  de  la 
Tour-du-Pin  (Isère)  (n°  339). 

24.  — Pioposition  de  loi  de  M.  Davaine  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  75.000  francs  en  faveur  des  cultivateurs  nécessiteux  des 
communes  de  Rumegies  et  Lecelles  (Nord),  victimes  de  l’ouragan 
du  6 juin  1910  (n°  341  )• 

25.  — Projet  de  loi  tendant  à autoriser  la  perception  des  droits, 
produits  et  revenus  applicables  au  budget  spécial  de  l’Algérie  pour 
l’exercice  1911  (n°  347). 

26.  — Projet  de  loi  tendant  à modifier  les  salaires  des  conser- 
vateurs des  hypothèques  (n°  349)  (1). 


(1)  Indépendamment  des  projets  et  propositions  de  loi  ci-dessus  énumérés,  la 
Chambre  a,  dans  sa  séance  du  11  juillet  1910,  renvoyé  à la  Commission  du  budget 
un  amendement  de  MM.  Lebrun  et  Grandjean. 
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27.  — Commission  des  crédits. 

/ 

Cette  Comnrssion  a été  nommée  dans  les  bureaux  le  23  juin  1910 
pour  l’examen  des  crédiis  qui  devaient  être  discutés  avant  la  nomi- 
nation de  la  Commission  du  budget  (1).  Elle  était  constituée  de  la 
manière  suivante  : 

MM.  Maurice  Berteaux,  président;  René  Besnard,  secré- 
taire; Massabuau,  Bourély,  Gaillaux,  Clémentel,  Massé, 
Klotz,  Messimy,  Jean  Javal,  Bedouce. 

La  Commission  des  crédits  avait  été  saisie  des  projet  et  propo- 
sitions de  loi  suivants  : 

28.  — Projet  de  loi  portant  ouvenure  au  Ministre  des  Travaux 
publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes  (2e  section  — Postes  et  télé- 
graphes), sur  l’exercice  1910,  de  crédits  supplémentaires  pour 
allocations  d’indemnités  au  personnel  des  postes,  à l’occasion  des 
élections  générales  de  1910  (n°  296). 

29.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Betoulle,  Marquet  et  Trouvé 
tendant  à l'ouverture  d’un  créd;t  extraordinaire  de  2 millions  de 
franc-5,  au  Ministre  de  l'Agriculture,  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
de  la  grêle  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne  (n°  9). 

30.  — Proposition  de  loi  de  M.  Fitte  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  1 million  de  fran.cs  en  faveur  des  agriculteurs  des  cantons 
de  Vic-en-B'gorre,  Maubourguet,  Rabastens-de-Bigorre  et  Trie-sur- 
Baïse  (Hautes-Pyrénées),  victimes  de  la  grêle  (n°  10). 


(1)  La  Commission  des  crédits  a été  également  saisie  par  décision  de  la 
Chambre  en  date  du  4 juillet  1910,  des  articles  2 à 20  du  budget  de  191 1 relatifs 
aux  contributions  directes  de  1911.  Le  vote  a été  rendu  sur  le  rapport  de 

M.  Caillaux. 


9 
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31 . — Proposition  de  loi  de  MM.  Charles  Dumont  (Jura),  Edmond 
Chapuis  (Jura)  et  Georges  Ponsot  ajant  pour  objet  d’accorder  un 
secours  exceptionnel  de  1 million  de  francs  aux  populations  du 
département  du  Jura,  \ictimes  d:s  orages  de  mai  et  juin  1910 
(n°  24). 

32.  — Proposition  de  loi  de  M.  Lemire  ayant  pour  objet  d’ou- 
vrir au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crécit  de 
500.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  l’orage  dais 
l’arrondissement  d’Hazebrcuck  (Nord)  (n°  28). 

33.  — Proposition  de  loi  de  M.  Aj'am  ayant  pour  objet  d’accorder 
un  secours  exceptionnel  de  50.000  francs  à diverses  communes  du 
département  de  la  Sarthe,  victimes  des  orages  de  juin  1910 
(u°  37). 

34.  — Proposition  de  loi  de  M.  Joseph  Patureau-Mirand  tendant 
à l’ouverture  d’un  crédit  extrdOrJinaire  de  200.000  francs  pour 
secourir  les  victimes  des  trombes  de  grêle  qui  ont  dévasté  l’arron- 
dissement de  Châteauroux  (Indre)  (n°  38). 

35.  — Proposition  de  loi  de  M.  de  La  Trémoïlle,  prince  de 
Tarente,  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur 
l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  destiné 
à venir  en  aide  aux  habilants  des  communes  du  canton  de  Blanque- 
fort  (Gironde),  dont  les  cultures  ont  été  dévastées  par  l’orage  du 
24  mai  1910  (u°  39). 

36.  — Proposition  de  loi  de  M.  Mons  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  400.000  francs  pour  secours  aux  agriculteurs  de  l’arrondis- 
sement de  Tulle  (Corrèze),  victimes  des  orages  (n°  40). 

37.  — Proposition  de  loi  de  M.  Maurice  Long  ayant  pour  objet 
d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  200.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  agricul- 
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leurs  de  l’arrondissement  de  Die  (Drôme),  victimes  du  gel  et  de  la 
grêle  (n°  /il). 

38.  — Proposition  de  loi  de  M.  Adolphe  Girod  ayant  pour  objet 
d’accorder  un  secours  exceptionnel  de  500.000  francs  aux  popula- 
tions de  l’arrondissement  de  Pontarlier  (Doubs),  victimes  des  orages 
de  juin  1910  (nn  79). 

39.  — Proposition  de  loi  de  M.  Pierre  Goujon  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ayant  pour  but  d’accorder  un  secours  exceptionnel  de 

1.200.000  francs  aux  populations  du  département  de  l’Ain,  victimes 
de  la  grêle  (u°  80). 

40.  — Proposition  de  loi  de  M.  llarc  Frayssinet  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  extraordinaire  de  1.400.000  francs,  au 
Ministre  de  l’Agriculture,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des 
orages  et  des  inondations  dans  l’arrondissement  de  Castelsarrasin 
(Tarn-et-Garonne)  (n°  82). 

41.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Joseph  Patureau-Mirand  et 
Henri  Fougère  tendant  à l’ouverture  d’un  créd  t extraordinaire  de 

500.000  francs,  au  Ministre  de  l’Intérieur,  pour  secourir  les  victimes 
des  inondations  qui  ont  dévasté  les  arrondissements  de  Château  - 
roux  et  de  La  Châtre  (Indre),  les  10,  11  et  12  juin  1910  (n°  83). 

42.  — Proposition  de  loi  de  M.  Henri  Auriol  tendant  à l’ouver- 
ture d’un  crédit  extraordinaire  de  300.000  francs,  au  Ministre  de 
l’intérieur,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  dernières  inonda- 
tions dans  l’arrondissement  de  Villefranche  (Haute-Garonne) 
(n°  86). 

43.  — Proposition  de  loi  de  M.  Lucien  Bertrand  ayant  pour 
objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un 
crédit  extraordinaire  de  600.000  francs,  pjur  venir  en  aide  aux 
agriculteurs  de  l’arrondissement^de  Nyons  (Drôme),  victimes  du  gel 
(n°  89). 
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44.  — Proposition  de  loi  de  MM.  de  La  Batut  et  Clément 
Clament  ayant  pour  objft  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur 
l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs,  pour 
venir  rn  aide  aux  victimes  de  l’orage  dans  l’arrondissement  de 
Beigerac  (Dordogne)  (n°  90). 

45.  — P.oposition  de  loi  de  M.  Mauger  et  plus'eurs  de  ses 
collègm  s ayant  pour  objet  l’ouverture  d’un  crédit  de  1 . OuO . 000  fr., 
au  Ministre  de  l’Agriculture,  pour  venir  en  aile  aux  victimes  des 
inondations  dans  le  département  du  Cher  (n°  92). 

46.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Cosnier,  Benaztt  et  Jacques 
Dufour  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur 
l'exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  250.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  du  mois  de  juin  1910 
dans  le  département  d^  i’InJre  (n°  93). 

47.  — Proposition  de  loi  de  M.  Georges  Leygues  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à l’ouverture  d’un  crédit  extraordinaire 
de  3.000.000  francs  au  Ministre  de  l’Agdculture  pour  venir  en  aide 
aux  victimes  de  la  grêle  et  des  inondations  dans  le  département 
de  Lot-et-Garonne  (n°  98;. 

48.  — Proposition  de  loi  de  M.  Muteau  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ayant  pour  objet  d’accorder  un  secours  de  800.000  francs 
aux  victimes  des  ouragans  qui  ont  dévasté  le  département  de  la 
Côte-d’Or  pendant  le  mois  de  mai  1910  (n°  99). 

49.  — Proposition  de  loi  de  M.  Tavé  tendant  à ouvrir,  au 
Ministre  de  l’Agriculture,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs 
pour  ven'r.en  aide  aux  victimes  d^s  orages  dans  l’arrondissement 
de  Tulle  (Corrèze)  (n°  100). 

50.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Thulamas  et  Franklin-Bo  liPon 
tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’Agricu!ture,  sur  l’exercice  1910, 
un  c édit  extraordinaire  de  400.000  francs  en  faveur  des  agri- 
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culteurs  dans  cantons  de  Palaiseau  et  de  Longjumeau  (beine-et-Oise), 
victimes  de  la  grêle  (n°  103). 

51.  — Proposition  de  loi  de  M.  Nicolas  tendant  à l’ouverture 
au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  d’un  crédit 
extraordinaire  de  600.000  francs  destiné  à venir  en  aide  aux 
habitants  de  l’arrondissement  de  Troyes,  victimes  d’un  cyclone 
(n°  104). 

52.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jules  Brunet  (Dordogne)  ayant 
pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agr’culture,  sur  l'exercice  1910, 
un  crédit  extraordinaire  de  600.000  franc*,  pour  ve  iir  en  aide  aux 
victimes  des  inondations  et  de  la  grêle  dans  l’arrondissement  de 
Ribérac  (Dordogne)  (n°  105). 

53.  — Proposition  de  loi  de  M.  Borderie  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  1.200.000  francs  en  faveur  des  agriculteurs  de  l’ar- 
rondissement de  La  Réole  (Gironde),  victimes  de  la  grêle  et  des 
inondations  (n°  106). 

54.  — Proposition  de  loi  de  M.  Albert  Métin  et  plusieurs  de 
se:  collègues  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture, 
sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1 .000.000  francs, 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  et  des  orages  dans  le 
département  du  Doubs  (n°  103). 

55.  — Propos;tion  de ’oi  de  M.  Émile  Loth  et  plusieurs  de  srs 
collègues  ayant  pour  objet  d’accorder  un  secours  exceptionnel  de 
1.100.000  francs  aux  populations  des  cantons  de  Bajaume,  Bertin- 
court,  Croisilles,  Marquion  et  Vit  y (Pas-de-Calais),  victime?  des 
orages  des  21  mai,  5 et  6 juin  1910  (n°  109). 

56.  — Proposition  de  loi  de  M.  Alphonse  Chautemps  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de 
l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  c édit  exraordinaire  de 
800.  C00  francs,  pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  du  département 
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d’Indre-et-Loïe,  dont  les  cultures  ont  été  dévas' ées  par  les  inon  da- 
tions et  la  grêle  en  niai  et  juin  1910  (n°  111). 

57.  — Pioposition  de  loi  de  M.  Tournan  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  FAgricu'ture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  600.000  fiancs  pour  accorder  dessecours  aux  victimes  des 
origes  de  mai  et  de  juin  dans  l’arrondissement  de  Lombez  (Gers) 
(n°  112). 

58.  — Proposition  de  loi  de  M.  Tur.nel  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Agficulture,  sur  l’exercice  1910,  un  créait  extraordi- 
naire de  150 . 000  francs,  en  faveur  des  habitants  des  cantons  de 
Saint-Nicolas-du-Pélem  et  de  Bourbiiac  (Côtes-du-N©rd),  victimes 
de  l’orage  du  8 juin  1910  (n°  114). 

59.  — Proposition  de  loi  de  M.  de  Grandmaison  ay.nt  pour 
objet  d’accorder  un  secours  exc-ptionnel  de  25.000  francs  à la  com- 
mune de  Fontevrau't  (Maine-et-Loire),  victime  d’une  trombe  d’eau, 
le  7 juin  1910  (u°  116). 

60.  — Pioposition  de  1 »i  de  M.  Tuierry-G'zes  tenda  :t  à ouvrir 
au  Ministre  de  l’Agricubure,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  600.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inon- 
dations et  des  orages  dans  l’cirrondisscment  de  Lectoure,  et  n >tam- 
ment  dans  le  canton  de  Fleurance  (Gers)  (n°  117). 

61.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jules  Razimbaud  ayant  pour 
objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un 
crédit  extraordinaire  de  200.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  vic- 
times de  la  grêle  et  des  orages  dans  l’arrondissement  de  Saint-Pons 
(Hérault)  (u°  118). 

62.  — Pioposition  de  loi  de  MM.  Bouveri  et  Ducarouge  ayant 
pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculiure,  sur  l’exercice  1910, 
un  crédit  extraordinaire  de  200.000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  IVrage  dans  les  cantons  de  Montc-audes-Mines  (arron- 
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dissement  de  Chalon-mr*Saône)  et  de  Montcenis  (arrondissement 
d’Autun)  (Saône-et-Loire)  (n°  120). 

63.  — Proposition  de  loi  de  M.  François  Binet  ayant  pour 
objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  PAgriculture,  sur  l’exercice  1910,  un 
crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
agriculteurs  de  l’arrondissement  de  Guéret  (Creuse),  dont  les  cul- 
tures ont  été  dévastées  par  les  inondations  et  la  grêle  en  juin  1910 
<n°  121). 

64.  — Proposition  de  loi  de  M.  Henry  Simon  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur 
l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1 million  de  francs,  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  dans  le  département  du 
Tarn  et  dans  l'arrondissement  de  Castflnaudary  (Aude)  (n°  122). 

65.  — Proposition  de  loi  de  M.  Louis  Marin  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  300.000  fiancs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  l’orage 
du  k juin  dans  la  commune  de  Leyr  et  diverses  communes  de  l’ar- 
rondissement de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  (n°  123). 

66.  — Proposition  de  loi  de  M.  Constant  Dulau  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur, 
sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1.000.000  francs, 
pour  venir  en  a'de  aux  victimes  des  fléaux  agrico’es  dans  le  dépar- 
tement des  Landes  (n°  125). 

67.  — Proposition  de  loi  de  M.  Paul-Meunier  tendant  à l’ou- 
verture au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  d’un  crédit 
extraordinaire  de  1 million  de  franco,  pour  venir  en  aide  aux  vic- 
times de  la  grêle  et  des  inondations  dans  le  département  de 
l’Aube  (n°  126). 

68.  — Proposition  de  loi  de  M.  Pv'chadrô  tendant  à ouvrir 
•au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extra- 
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ordinaire  de  1.500.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
d’ouragans  dans  l’arrondissement  d’Lpernay  (Marne)  (n°  127). 

69.  — Proposition  de  loi  de  M.  Albert  Hauet  ayant  pour  objet 
l’ouverture  au  Ministre  de  l’Agriculiure,  sur  l’exercice  1910,  d’un 
crédit  extraordinaire  de  200.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  des  orages  qui  ont  éclaté,  notamment  le  7 juin,  sur  les 
communes  de  Chevennes,  Housset,  Marfontaine  et  La  Neuville- 
HouS'iet,  du  canton  de  Sains-Richaumont,  arrondissement  de 
Venins  (Aisne)  (n°  128). 

70.  — Proposition  de  loi  de  M.  Paul-Boncour  et  plusieurs  de  ses 
collègues  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice 
1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1 million  de  francs,  destiné  à 
indemniser  les  cultivateurs  du  département  de  Loir-et-Cher,  vic- 
times des  inondations  (n°  137). 

71.  — Proposition  de  loi  de  M.  Raoul  Péret  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  500.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  dans 
l'arrondissement  de  Poitiers  (Vienne)  (n°  140). 

72.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jousselin  ayant  pour  objet 
d’ouvrir  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  500.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
de  la  grêle  dans  l’arrondissement  de  Cosne  (Nièvre)  (n°  141)- 

73.  — Proposition  de  loi  de  M.  André  Castelin  tendant  à 
l’ouveiture  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  d’un 
crédit  extraordinaire  de  500.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux 
agriculteurs,  victimes  des  inondations  au  cours  de  l'hiver  1909- 
1910,  dans  les  cantons  de  La  Fère,  Crécy-sur-Serre,  Anizy-le-Châ- 
teau,  Coucy-le-Château  et  Chauny  (Aisne)  (n°  142). 

74.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Garat  et  Guichenné  tendant 
à l’ouverture  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l'exercice  1910,  d’un 
crédit  extraordinaire  de  200.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux 
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victimes  des  inondations  et  de  la  grêle  dans  l’arrondissemei  t de 
Bayonne  (Basses-Pyrénées)  (n°  1 Zj6) . 

75.  — Proposition  de  loi  de  M.  Saumande  ayant  pour  objet 
dVuvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  500.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
de 'a  grêle  et  dt  s orages  dans  les  cantons  de  Vergt,  Saint-Astier, 
Brantôme  et  Périgueux  (arrondissement  de  Périgueux)  (Dordogne) 
(n°  H8). 

76.  — Proposition  de  loi  de  M.  Théodore  Reinach  (Savoie)  ten- 
dant à ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercxe  1910,  un 
crédit  extraordinaire  de  60.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  vic- 
times de  la  grêle  dans  les  cantons  de  Saint  Genix-sur-Guiers  et  de 
Pont-de-Beauvoisin  (Savoie)  (n°  150). 

77.  — Proposition  de  lui  de  MM.  Lefebvre  du  Preÿ,  Hemy 
Gcchin  (Nord)  et  Delelis  Fanien  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de 
l’Intérieur,  sur  l’exerc'ce  1910,  un  crédit  extraordinaire  de 
1.000.000  de  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inonda- 
tions dans  la  lre  circonscription  de  Saint-Omer,  la  2e  circonscription 
de  Dunkerque  et  la  lre  circonscription  de  Béihune  (Nord  et  Pas-de- 
Calai-)  (n°  152). 

78.  — Proposition  de  loi  de  M.  Édouard  Néron  tendant  à l’ou- 
v- rture  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  d’un  crédit 
extraordinaire  de  150.000  francs  destiné  à venir  en  aide  aux  popu- 
latioi  s des  communes  éprouvées  par  les  orages  dans  l’arrondisse- 
ment d’Yssingeaux  (Haute-Loire)  (n°  153). 

79.  — Proposition  de  loi  de  M.  le  marquis  de  La  Ferronnays 
ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exer- 
cice 1910,  un  crédit  de  150.000  francs  pour  secours  exceptionnels 
aux  agriculteurs,  victimes  des  nouvelles  incndaiions  de  ’a  Loire, 
dans  l’arrondissement  d’Ancenis  (communes  de  Frcsne-sur-Loire, 
Montrelais,  Varades-,  Aneiz,  Ancenis,  Saint-Géréon,  Om’on,  Le 
Cellier  (Loire-Inférieure)  (u°  155). 
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80.  — Proposition  de  loi  de  M.  Julie i Bougues  tendant  à ouvrir 
au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  500.000  francs  en  faveur  des  agriculteurs  des  communes 
du  Nord  du  canton  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  victimes 
des  orages  et  de  la  grêle  (n°  156). 

81.  — Proposition  de  loi  de  M.  Haudos  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  200.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  du  gel  et 
des  orages  dans  l’arrondissement  de  Vitry-le-François  (Marne) 
(n°  159). 

82.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Treignier,  Paul-Boncour  et 
Alphonse  Rivière  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur 
l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  800.000  francs,  pour 
venir  en  aide  aux  victim  sde  h grêle  et  des  orages  dans  les  arron- 
dissements de  Blois  et  de  Vendôme  (Loir-et-Cher)  (n°  167). 

83.  — Proposition  de  loi  de  MM.  d'Iriart  d’Etchepare  et  Léon 
Bérard  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur 
l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs,  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  d’un  cyclone  et  d’inondations  dans  les 
arrondissements  de  Pau  et  d’Orthez  (Basses-Pyrénées)  (n°  168). 

84.  — Proposition  de  loi  de  M.  Lamoureux  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  600.000  francs,  destiné  à indemniser  les  cultivateurs  et 
vignerons  du  département  de  l’Ailier,  victimes  des  cyclones,  inon- 
dations et  tempêtes  de  grêle  (n°  172). 

85.  — Proposition  de  loi  de  M.  Dufrèche  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Agriculture  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  600. 000  francs,  pour  accorder  des  secours  aux  victimes 
des  orages  de  mai  et  de  juin,  dans  l’arrondissement  de  Condom 

(Gers)  (n°  173). 

86.  — Proposition  de  loi  de  M.  Thivrier  tendant  à ouvrir  au 
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Ministre  de  l'Intéiieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  600.000  francs,  en  faveur  de  victimes  des  orages  dans  la 
lre  circonscription  de  l’arrondissement  de  Montluçon  (Allier) 
(n°  181). 

87.  — Proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bourély  ayant  p ur  objet 
d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  2.000.000  de  francs,  pour  venir  en  aide  aux  séri- 
ciculteurs du  Midi  éprouvés  par  la  perte  de  leur  récolte  (n°  ISA). 

88.  — Proposition  de  loi  de  M.  Sarrazin  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  1.000.000  francs,  e:i  faveur  des  agriculteurs  des  com- 
munes de  l’arrondissement  de  Sarlat  (Dordogne)  (u°  190). 

89.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jacquier  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  1 Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  500 . 000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des 
orages  dans  l’arrondissement  de  Thonon-les-Bains  (Haute-Savoie) 
<l°  192). 

90.  — Propos'tion  de  loi  de  M.  Joseph  de  Gonlant-Biron  ayant 
pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910, 
un  crédit  extraordinaire  de  250.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  d’un  cyclone  et  d’inondations  dans  la  2e  circonscription  de 
l’arrondissement  de  Pau  (Basses-Pyrénées)  (n°  194). 

91.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Charles  Chabert  et  Lucien 
Bertrand  tendant  à ouvrir  a i Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exer- 
cice 191®,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs,  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  et  des  orages  dans  les  arrondisse- 
ment de  Valence  et  de  Nyons  (Drôme). 

92.  — Proposition  de  loi  de  M.  de  Montjou  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  1 Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  200.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  populations  des  corn- 
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munes  des  cantons  de  Poitiers  (Vienne),  victimes  de  la  grêle 
(u°  205). 

93.  — Proposition  de  loi  de  M.  Marc  Maihis  (Vosges)  tendant  à 
ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  1 .000.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
d’ouragans  et  d’inondations  dans  l’arrondi'Sement  de  Mirecourt 

(Vosges). 

94.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Léon  Perrier,  RafTin-Dugens 
et  Mistral  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exer- 
cice 1910,  un  crédit  extraordinaire  de  2.000.000  de  francs,  pour 
accorder  des  secours  aux  victimes  des  inondations  dans  l’arrondis- 
sement de  Grenoble  (Isère)  (n°  207). 

95.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Puurquery  de  Boisserin,  Gui- 
chard et  Auguste  Lacour  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’Agricul- 
ture, sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs, 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  gelée  dans  le  département  de 
Vaucluse  (n°  208). 

96.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Lachaud,  Delmas  et  Marc 
Doussaud  P ndant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’ext-rcice 
1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs,  en  faveur  des 
victimes  des  orages  dans  les  arrondissements  de  Brive  et  d’Ussel 
(Corrèze)  (n°  215). 

97.  — Proposition  de  loi  de  M.  Louis  Guislain  tendant  à 
ouvrir  au  Minière  de  PAgriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  50.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  cultiva- 
teurs des  communes  de  Lécluse  et  Hamel  (canton  d’Arleux)  (Nord), 
victimes  des  orages  des  21  mai  et  k juin  1910  (n°  226). 

98.  — Proposition  de  loi  de  M.  Émile-Favre  ayant  pour  objet 
d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  500.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
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des  inondations  dans  l’arrondissement  de  Bonneville  (Haute  Savoie) 
(n°  227). 

99.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Compère-Morel  et  Hubert  Rou- 
ger  ayant  pour  objet  de  venir  en  aide  aux  sériciculteurs  du  dépar- 
tement du  Gard,  au  moyen  des  économies  que  l’Etat  réalisera  sur  le 
payement  des  primes  à la  sériciculture,  étant  donné  le  déficit  que 
présentera  la  récolte  des  cocons  en  1910  (n°  232). 

100.  — Proposition  de  loi  de  M.  Pierre  Pupuy  ayant  pour  objet 
d’ouvrir  au  Ministre  de  i’Ag  iculture,  sur  l’exerc;ce  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  2 millions  de  francs  pour  venir  en  aide  a ix  vi  > 
limes  des  inondations  et  de  la  grêle  dans  l’arrondissement  de 
Blaye  (Gironde)  (n°  237). 

101.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Emile  Dumas  (Cher)  et  Mau- 
ger  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  s ir  l’exerci.e  1910, 
un  rêdit  extraordinaire  de  200.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  la  grêle  et  des  orages  dans  Parrondisseme  it  de  Saint- 
Anund  (Cher)  (n°  240). 

102.  — Proposition  de  loi  de  M.  Fournier  Sarlovèze  tendant  à 
ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  u î crédit  ex- 
traordinaire de  250.000  francs,  en  faveur  d-s  victimes  des  orages 
dans  l'arrondissement  de  Coinpiègne  (Oise)  (n°  241). 

103.  — Proposition  de  loi  de  M.  Ringuier  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
pour  venir  en  aide  aux  maraî;hers  du  mardis  Chantraine,  à Saint- 
Quentin  (Aisne),  dont  le  matériel  et  les  récoltes  ont  été  détruits,  le 
10  juin,  par  un  orage  de  grêle  (n°  242). 

104.  — - Proposition  de  loi  de  M.  De'achenal  tendant  à ouvrir  au 
Minisire  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  60.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inon- 
dât ons  dans  la  partie  sud  de  l’arrondis- ement  de  Chambéry  (Sa- 
voie) (n°  246). 
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105.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jean  Boudoint  tenJaat  à ouvrir 
au  Ministre  de  l'Intéfi  ur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  50.000  francs,  destiné  à venir  en  aile  à la  population  de 
h commune  de  Saint-Paul-en-C  .rnillon  (arrondissement  de  Saint- 
Étienne)  (Loire),  éprouvée  par  un  orage  (n°  247). 

106.  — Proposition  de  loi  de  M.  Aldy  tendant  à ouvrir  au  Mi- 
nistre de  l'Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  1 million  de  francs,  pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs  de  l’ar- 
rondissement de  Narbonne  (Aude),  victimes  des  inondations  et  du 
mildew  (n°  248). 

107.  — Proposition  de  loi  de  M.  Chanoz  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  300.000  francs,  pour  accorder  des  secours  aux  victimes  des  inon- 
dations dans  les  cantons  de  Morestel,  Crémieu  et  Bourgoin  (Itère) 
(ü°  264). 

108.  — Proposition  de  1 >i  de  M.  Dubarle  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de 
600.000  franc2,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  dans 
les  communes  de  Saint-Quemin-sur-Isère,  la  Rivière,  Poliénas  et  le 
canton  de  Tullins  (Isère)  (n°  265). 

109.  — Proposition  de  loi  de  M.  Camille  Picard  tendant  à ouvrir 
au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  600.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des 
orages  de  grêle  et  des  inondations  dans  i’arrondissement  de  Neuf- 
château  (Vosges)  (n°  275). 

110.  — Proposition  de  loi  de  M.  Adrien  Veber  ayant  pour  objet 
d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit 
extraordinaire  de  100.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  vict;mes- 
de  la  grêle  dans  la  lre  circonsc  iption  de  l’arrondissement  de 
Saint-Denis  (Seine),  (n°  281). 

111.  — Proposition  de  loi  de  M.  Ferdinand  Bougère  et  plu- 
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sieurs  de  ses  collègues  tendant  à ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur, 
sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  500.000  franc-;  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  (n°  285). 

112.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Guillaume  Ghastenet  et  Corn- 
brouze  ayant  pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur 
l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire  de  1.000.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  viciimes  des  inondaiions  dans  l’arrondissement 
de  Libourne  (Gironde)  (n°  290). 

113.  — Proposition  de  loi  de  M.  de  Monzie  tendant  à ouvrir  au 
Minisire  de  l'Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  500.000  francs  en  faveur  des  communes  de  l’arrondissement 
de  Cahors  (Lot)  éprouvées  par  les  orages  (n°  291). 

114.  — Proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Dumont  (Nord)  ayant 
pour  objet  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910, 
un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  pour  venir  en  aide  aux 
viciimes  des  orages  et  des  inondations  dans  les  deux  cantons  de 
Dunkerque  et  le  canton  de  Gravtlines  (Nord)  (n°  292). 

115.  — Proposition  de  loi  de  M.  Gheusi  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  500.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  d’orages 
et  d’inondations  dans  l’arrondissement  de  Muret  (Haute-Garonne) 
(n°  293). 

116.  — Proposition  de  loi  de  M.  Barthe  tendant  à ouvrir  au  Mi- 
nistre de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  uo  crédit  extraordinaire 
de  500.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs  de  l'arron- 
dissement de  Béziers  (Hérault),  victimes  des  orages  de  g<  êle,  des 
inondations  et  du  mildew  (u°  307). 

117.  — Proposition  de  loi  de  M.  Emmanuel  Brousse  ayant  pour 
objet  d'ojvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  lNxercice  1910,  un 
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crédit  extraordinaire  de  80.000  francs,  pour  venir  en  aide  aux  agri- 
culteurs, victimes  de  la  grêle  et  des  gelées  dans  l’arrondissement 
de  Pra les  (Pyrénées-Orientales)  (n°  312). 

118.  — Pioposition  de  loi  de  M.  Vazeilie  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordi- 
naire de  500.000  francs,  pour  vernr  en  aide  aux  agriculteurs  de 
l’arrondissement  d-,  Montargis  (Loiret),  victimes  des  inondations  et 
de  la  grêle  (u°  313). 

119.  — Proposition  de  loi  de  M.  Limon  tendant  à ouvrir  au 
Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  20.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  familles  des  marins  nau- 
fragés du  Glaneur , bateau  armé  pour  la  pêche  d’Islande,  au  port 
de  Dahouët  (Côtes-du-Nord)  (n°  317). 

120.  — Proposition  de  loi  de  M.  Patureau-Mirand  ayant  peur 
obj^t  d’ouvrir  au  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’exercice  1910,  un 
crédit  extraordinaire  de  50.000  francs  pour  venir  en  aide  aux  viti- 
culteurs et  agriculteurs  de  la  commune  de  Saint-Marcel  (Indre), 
dont  les  cultures  et  les  vignes  ont  été  dévastées  par  l’orage  de 
grêle  du  h juillet  1910  (n°  318). 

121.  — Proposition  de  loi  de  M.  Boud  dnt  tendant  à ouv  ir  au 
Ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1910,  un  crédit  extraordinaire 
de  100.000  francs  destiné  à venir  en  aide  aux  populations  des  com- 
munes d’Unieux  et  de  Frai  ses,  arrondissement  de  Saint-Étienne 
(Loire),  éprouvées  par  l’urage  (n°  321). 
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GRANDES  COMMISSIONS  PERMANENTES 

INSTITUÉES  PAR 

LES  ARTICLES  11  BIS  ET  11  TER  DU  RÈGLEMENT  (1) 


122.  — Commission  de»  Douane». 

Celte  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910;  elle  est 
constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Klotz,  président ; 

MM.  Siegfried,  Jean  Morel  (Loire),  Thierry,  Plichon, 
Basly,  Galpin,  vice-présidents  ; 

MM.  Camuzet,  Cadenat,  Marc  Réville,  Ballande, 
Barthe,  Sévère,  secrétaires  ; 

MM.  Briquet,  Broussais,  Castelin  (André),  Charles 

(I)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

« Art.  11  bis . — Au  début  de  chaque  légis’ature,  la  Chambre  des  Députés  se 
divise  en  seize  grandes  Commissions  permanente-,  sans  préjudice  des  autres 
Commissions  spéciales  ou  per  nanentes  dont  elle  pourra  décider  la  constitution 

« Ces  Commissions  prennent  les  dénominations  suivantes  : 

« 1.  Commission  des  Douanes.  — 2.  Commission  du  Travail.  — 3.  Commission 
d’Assurancc  et  de  Prévoyance  sociales.  — 4.  Commission  de  l’Agriculture.  — 
5.  Commission  des  Travaux  publics,  des  Chemins  de  fer  et  des  Voies  de  commu- 
nication. — 6.  Commission  de  la  Réforme  judiciaire  et  de  la  Législation  civile  et 
criminelle.  — 7.  Commission  de  l’armée.  — 8.  Commission  de  la  Marine.  — 

9.  — Commission  des  Affaires  extérieure»,  des  Protectorats  et  des  Colonies.  — 

10.  Commission  de  l’Enseignement  et  des  Beaux-Arts.  — 11.  Commission  de 
l’Administration  générale,  départementale  et  communale,  des  Cultes  et  de  la.  Dé- 
centralisation. — 12.  Commission  du  Commerce  et  de  l’Industrie.  — 13.  Com- 
mission de  la  Législation  fiscale.  — 14.  Commission  de  l’Hygiène  publique.  — 
15.  Commission  des  Postes  et  Télégraphes.  — 16.  Commission  des  Économies.  » 

« Art.  11  ter  ^Modifié  par  la  résolution  du  1er  juillet  1910).  — Les  grandes 
Commissions  permanentes  sont  nommées  au  scrutin  de  liste  on  Assemblée 
générale. 

« Elles  sont  composées  chacune  de  quarante-quatre  membres. 

« Cinq  jours  avant  la  date  fixée  pour  la  nomination  de  ces  Commissions,  les 
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Ghabert,  Chassaing,  Grepel,  Groiard,  Desjardins  (Jules), 
Desplas,  Durafour,  Foucher,  Gérard  (baron),  Grosdidier, 
Haguenin,  La  Trémoïlle  (L.  de),  prince  de  Tarente, 
Légitimas,  Le  Roy  (Alfred),  Loth  (Émile),  Magniaudé, 
Mando,  Manus,  Nicolle,  Pasqual,  Pierangeli,  Potié 
(Georges),  Roch,  Roulleaux-Dugage,  Sabin,  Tnéveny,  Toy- 
Riont,  Villebois-Mareuil  (vicomte  de). 

B) 

p|  La  Commission  des  douanes  est  saisie  des  propositions  de  loi 
£ suivantes  : 

< 

*3  123.  — Proposition  de  loi  de  M.  Marc  Ré  ville  et  plusieurs  de 

0 ^es  collègues  tendant  à modifier  les  nos  496  bis,  504  bis,  504  ter , 
P 635  bis , 646  et  646  bis  du  tarif  général  des  douanes,  relatifs  à la 
bijouterie  fausse,  à l’horlogerie,  aux  cinématographes  et  appareils 
de  projection  et  aux  articles  de  bimbeloterie  (n°  334). 


bureaux  des  groupes  remettront  au  Président  de  la  Chambre,  pour  être  publiée 
à la  suite  du  compte  rendu  in  extenso , la  liste  électorale  de  leurs  membres. 

« Nul  ne  pourra  figurer  à la  fois  sur  la  liste  de  deux  groupes. 

« Trois  jours  avant  la  date  fixée  pour  la  nomination  de  ces  Commissions,  les 
bureaux  des  groupes,  après  s’être  concertés,  remettront  au  Président  de  la 
Chambre  la  liste  de  candidats  qu’ils  auront  établie  conformément  à une  règle  de 
proportionnalité. 

« Cette  liste  sera  immédiatement  insérée  à la  suite  du  compte  rendu  in  extenso. 

« Toute  liste  de  candidats  ainsi  déposée  sera  considérée  comme  ayant  reçu  la 
ratification  de  la  Chambre  si,  avant  le  jour  fixé  pour  la  nomination,  cinquante 
députés  ne  s’y  sont  pas  opposés  par  une  déclaration  écrite  remise  au  Président  de 
la  Chambre. 

« Dans  le  cas  d’opposition,  la  thambre  procédera  à un  vote  par  scrutin  de  liste. 

« Tl  sera  pourvu  par  la  même  procédure  aux  vacances  qui  viendraient  à se  pro- 
duire. » (Voy.  supra,  p.  114,  note  1,  le  § 1er  de  l’art.  21). 

Les  listes  électorales  des  membres  des  groupes  remises  au  Président  de  la 
Chambre  et  insérées  à la  suite  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
5 juillet  1910  ont  été  reproduites  dans  le  présent  recueil.  (Voy.  supra,  p.  108). 

Les  listes  de  candidatures  aux  grandes  Commissions  permanentes  et  à la  Com- 
missidfa  du  budget  ont  été  remises  au  Président  de  la  Chambre  le  7 juillet  1910 
et  insérées  à la  suite  du  compte  rendu  in  extenso  du  même  jour.  Aucune  opposi- 
■ ion  ne  s’étant  produite,  le  Président  de  la  Chambre  a déclaré  en  séance  publique, 
le  12  juillet  1910,  que  les  listes  de  candidatures  étaient  validées  et  que  les 
Commissions  se  réuniraient  immédiatement; 
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124.  — Proposition  de  loi  de  M.  Plichon  et  plusieurs  de  ses 
collègues  tendant  à modifier  les  n°s  112  bis , 350  bis  et  419  du  tarif 
général  des  douanes,  relatifs  aux  parfums  artificiels,  à la  gobeletene 
et  à la  ganterie  (n°  336). 


125.  — Commission  du  Travail. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra , 
p.  133,  note  1);  elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Golliard,  president. 

MM.  Groussier,  le  comte  Albert  de  Mun,  Dron,  Justin 
Godart,  Paul  Beauregard,  Paul-Boncour,  vice-présidents. 

MM.  Ponsot,  Lauche,  Néron,  Delachenal,  Guist’hau, 
Delpierre,  secrétaires. 

MM.  Berlie,  Besnard,  Betoulle,  Boissel  (Victor),  Bouge 
(Auguste),  Bourguet  (André),  Boutaud  (Joseph),  Bouttié 
(Georges),  Ghappedelaine  (d^),  Coureau,  David  (Robert), 
Dejeante,  Dubois  (Louis),  Flayelle,  Folleville  (Daniel  de), 
Garat,  Guernier,  Guesde  (Jules),  Halgouet  (lieutenant-colonel 
du),  Lemire,  Le  Roy  (Alfred),  Magniez  (Étnile),  Maître, 
Porteu,  Roch,  Sarrazin,  Simonet  (Jean-Pierre)  (Saône-et- 
Loire),  Simyan,  Soussial,  Steeg,  Walter. 

La  Commission  du  travail  est  saisie  des  projets  et  propositions 
de  loi  suivants  : 

126.  — Rapports  faits  par  M.  Arthur  Groussier  (au  cours  de  la 
précédente  législature),  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Delpierre  et  plusieurs  de  ses  collègues 
tendant  à instituer  des  conseils  de  prud’hommes  agricoles 
(n°  20)  (1). 

127.  —*  Rapport  fait  par  M.  Justin  Godart  (au  cours  de  la  précè- 

(1)  Repris,  conformément  à,  l’art.  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du  9 juin 

1910. 
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dente  législature)  au  nom  de  la  Commission  du  travail  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Justin  Godart  et  plusieurs  de  ses  co'lègues 
tendant  à interdire  le  travail  de  nuit  dans  la  boulangerie  (n°22)  (1). 

128.  — Proposition  de  loi  de  M.  Lemire  tendant  à supprimer 
le  travail  de  nuii  des  enfants  dans  les  usines  à feu  continu  (n°  25). 

129.  — Proposition  de  loi  de  M.  le  comte  Albert  de  Mun  relative 
a l’institution  de  comités  professionnels  chargés  d’établir  des 
salaires  minima  pour  les  travailleurs  à domicile  (u°  42). 

130.  — Propoïi  ion  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  les  articles  3,  4 et  7 de  la  loi  du  2 novembre  1892  sur  le 
travail  des  enfants,  des  01!es  mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels,  et  l’article  1er  du  décret-loi  du  9 septembre 
1848  relatif  aux  heures  de  travail  dans  les  manufactures  et  usines 
(n°  64). 

131.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à la 
saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et 
employés  (n°  66). 

132.  — Rapport  fait  par  M.  Colliard  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  sur  les  propositions 
de  loi  : 1°  de  M.  Millerand  sur  le  règlement  amiable  des  différends 
relatifs  aux  conditions  du  travail;  2°  de  M.  Paul  Constans  tendant  à 
organiser  la  droit  de  grève;  3°  de  M.  Rudelle  portant  règlement 
amiable  des  d fférends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers;  4°  de 
M.  Ferdinand  Buisson  tendant  à faire  inscrire  l’arbitrage  obliga- 
toire dans  le  cahier  des  charges  des  entreprises  dépendant  des 
pouvoirs  publics;  5°  de  MM.  Desplas  et  Chautard  tendant  à la  sup- 
pression des  grèves  et  à l’établissement  de  l’arbitrage  obligatoire 
(n°  113)  (2). 

(1)  Repris,  conformément  à l’art.  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du  9 juin 
1910. 

(2)  Repris,  conformément  à l’art.  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du  16  juin 
1910. 
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133.  — Proposiiion  de  loi  de  M.  Engerand  tendant  à protéger 
lis  salaires  des  travailleurs  et  travailleuses  à domicile  (n°  161). 

134.  — Projet  de  loi,  adopté  par  le  Sérat,  portant  codification 
des  lois  ouvrières  (Livre  1er  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale)  (n°  183). 

135.  — Proposition  de  loi  de  M.  Théodore  Reinach  tendant  à 
l’instituiion  de  conseils  permanents  d’arbitrage  dans  les  industries 
ayant  le  caractère  de  services  publics  (u°  2/|5). 

136.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jules  Coûtant  ayant  pour  but 
d’assurer  un  minimum  d’existence  aux  travailleurs  des  deux  sexes 
(n°  261). 

137.  — Proposition  de  loi  de  M.  Ghesquière  et  plusieurs  de 
ses  collègues  relative  à la  fixation  à dix  heures  de  la  journée  de 
travail  et  à l’application  du  repos  hebdomadaire  pour  les  employés 
d’octroi  (n°  266). 

138.  — Proposition  de  loi  de  M.  Ghesquière  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ayant  pour  objet  d’étendre  les  dispositions  du  décret 
du  9 septembre  18/|8  aux  employés  des  établissements  financiers, 
industi iels  et  commerciaux  (u°  267). 

139.  — Projet  de  loi  tendant  à réduire  à dix  heures  la  durée 
normale  du  travail  des  ouvriers  adultes  dans  les  établissements 
industriels  (n°  272). 

140.  — Projet  do  loi  tendmt  à établir  un  repos  ininterrompu 
pour  le  personnel  des  magasins  et  bureaux  (n°  273). 

141.  — Projet  de  loi  relatif  au  contrat  collectif  de  travail 
(n°  298). 
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142.  — Commission  d’ Assurance  et  de  Pi'éfoyauce 
sociales. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra , 
p.  133,  note  1)  ; elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Louis  Puech,  président. 

MM.  J.-L.  Breton,  Lairolle,  Lenoir,  Albert  Métin, 
Defontaine,  Gels,  vice-présidents. 

MM.  Becays,  Doizy,  Émile-Dumas  (Cher),  Joly,  Ludre 
(Comte  Ferri  de) , Failliot,  Schmidt,  Vincent  (Daniel)  (Nord), 
secrétaires. 

MM.  Ajam,  Bansard  des  Bois,  Bertrand  (Lucien), 
Bonnevay,  Bouitié  (Georges),  Chautemps  (Félix),  Cla- 
ment (Clément),  Drivet,  Dubois  (Louis),  Dubuisson,  Du- 
naime,  Fleury- Ravarin,  Germain Périer,  Ghesquière,  Gil- 
bert Laurent,  Heuzé  (Robert),  Lanessan  (de),  Legendre 
(Maxime),'  Lerolle,  Maison,  Marquet,  Mauger,  Mont- 
jou  (de),  Mouchel,  Nouhaud,  Ramel  (de),  Rougier,  Sama- 
lens;  Tarrade. 

La  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales  est  saisie 
des  propositions  de  loi  suivantes  : 

143.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Defontaine  et  Pasqual  ayant 
pour  but  d’assurer  l’assistance  judiciaire  devant  la  juridiction  d’ap- 
pel aux  victimes  des  accidents  du  travail  (n°  13). 

144.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Defontaine  et  Pasqual  ten- 
dant à modifier  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(n°  14). 

145.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Defontaine  et  Pasqual  ayant 
pour  but  de  compléter  l’article  22  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  (n°  15). 
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146.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Defontaine  et  Rasqual  ayant 
pour  but  d’accorder  une  indemnité  aux  victimes  des  accidents  du 
travail  pour  les  frais  de  déplacement  qui  leur  incombent  par  l’ap- 
plication d i la  loi  de  1898,  modifiée  par  les  lois  du  22  mars  1902  et 
du  31  mars  1905  (n°  16). 

147.  — Rapport  fait  par  M.  J.-L.  Breton  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature)  au  riom  de  la  Commission  d’assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  sur  : 1°  le  projet  de  loi  sur  les  maladies  profes- 
sionnelles ; 2°  la  proposition  de  loi  de  M.  J.-L.  Breton  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ayant  pour  objet  l’extension  aux  maladies  d’origine 
professionnelle  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(n°  19)  (1). 

148.  — Rapports  faits  par  M.  Émile  Chauvin  (au  cours  de  la 
précédente  législature)  au  nom  de  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales  sur  : 1°  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d’étendre  aux  exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  ; 2°  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Beauregard  (Seine) 
sur  la  re-ponsabilité  des  a cidents  agricoles  (n°  23)  (2). 

149.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Adigard  et  I ouis  Marin  ten- 
dant à instituer  l’assistance  aux  familles  nombreuses  et  nécessi- 
teuses (n°  26). 

150.  — Rapports  faits  par  M.  Bonnevay  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature)  au  nom  de  la  Commission  des  sociétés  d’assu- 
rances sur  la  proposition  de  loi  de  M.  L.  Bonnevay  et  plusieurs  de 
ses  collègues  relative  aux  sociétés  d’épargne  (n°  32) -(3). 

151.  — P.oposition  de  loi  de  M.  Édouard  Vaillant  et,  plusieurs 


(1)  Repris,  conformément  à l'art.  18  ,du  Règlement,  alans  l&  séance  du  9 juin 

1910. 

(2)  Repri®,  conformément  à Part.  18  , du  Règlement.}  dans  la  séance  du  9 juin  : 
1910. 

(3)  Repris,  conformément  à l’art.  18  , du  Règlement,  dane  la  séance  du  10  juin 

1910. 
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de  ses  collègues  a\ant  pour  objet  l'institution  d’une  « assurance 
sociale  » (n°  81). 

152.  — Proposition  de  loi  de  M.  Joseph  Patureau-Mirand  ten- 
dant à faire  accorder  une  rente  de  100  francs  par  an  et  par  tête 
d’enfant  aux  familles  nécessiteuses  ayant  au  moins  quatre  enfants 
âgés  de  moins  de"lreize  ans  (n°  12â). 

153.  — Rapport  fait  par  M.  Charpentier  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature)  au  nom  de  la  Commission  d’assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Basly  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à faire  bénéficie r les  délégués  à la  sécu- 
rité des  ouvriers  mineurs  des  dispositions  de  la  loi  du  9 aviil  1898 
sur  les  accidents  du  travail  (n°  130)  (1). 

154.  — Rapport  fait  par  M.  Émile  Chauvin  (au  cours  de  la  pré- 
cédente législature)  au  nom  de  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  socia'es  sur  les  profitions  de  loi  de  M.  Charles 
Leboucq,  de  M.  de  Fol leville  (de  Bimorel),  de  M.  Defontaine  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  de  M.  Basly  et  de  M.  Ltbrun  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(n°  135''  (2). 

155.  — Proposition  de  loi  de  M.  Engerand  relative  à la  pro- 
tection de  la  maternité  (n°  160). 

156.  — Rapport,  fait  par  M.  Ferdinand  Buisson  (au  cours  de 
la  précédente  législature),  au  nom  de  la  Commission  d’assurance 
et  de  prévoyance  socia’es,  sur  la  pr.  position  de  loi  de  M.  Steeg  sur 
l’assistance  aux  familles  nombreuses  (n°  170)  (3). 


(1)  Repris*,  conformément  à l’art.  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du  17  juin 
1910. 

(2)  Repris,  conformément  à l’art.  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du  17  juin 
1910. 

(3)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
23  juin  1910. 
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157.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Louis  Marin  et  Betoulle 
tendant  à améliorer  et  à égaliser  les  conditions  des  congés  de  ma- 
ternité accordes  aux  femmes  employées  dans  les  servie  s de  l’État 
et  dans  ces  établissements  industriels  (n°  214). 

158.  — Rapport  fait  par  M.  Ferdinand  Buisson  (au  cours  de 
la  précédente  législature',  au  nom  de  la  Commission  d’assurance  et 
de  prévoyance  sociales,  sur  les  propositions  de  loi  de  M.  Carlier 
et  de  M.  Couderc  sur  le  monopole  des  assurances  par  l’État 
(n°  238)  (1). 

159.  — Proposition  de  loi  de  M.  Basly  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ayant  pour  objet  de  modifier  les  lois  des  9 avril  1898, 
22  mars  1902,  31  mars  1905  et  17  avril  1906  sur  les  accidents  du 
travail  (n°  278). 

160.  — Rapport  fait  par  M.  J.-L.  Breton  (au  cours  de  la  pré- 
cédente législature),  au  nom  de  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  surveillance  des 
établissements  de  bienfaisance  privés  (n°  353)  (2). 

161.  — Rapport  fait  par  M.  Ferdinand  Buisson  (au  cours  de 
la  précédente  législature)  au  nom  de  la  Commission  d’assurance  et 
de  prévoyance  sociales  sur  le  projet  de  loi  interdisant  toute  ques- 
tion politique  ou  religieuse  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
(n°  354)  (3). 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 

1er  juillet  1910. 

(2)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
12  juillet  1910. 

(3)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
12  juillet  1910. 
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162.  — Commission  de  l’ Agriculture. 

C tte  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra  r 
p.  133,  note  1);  elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Clémentel,  président; 

MM.  Plissonnier,  de  La  Batut,  Noulens,  Fernand 
David,  Quilbeuf,  Fitte,  vice-présidents  ; 

MM.  François  Fournier,  Gosnier,  Pelisse,  Mathis 
(Marc)  (Vosges),  d'Elissagaray,  Borrel,  Le  Rouzic, 
Compère-Morel , secréta  ires  ; 

MM.  Blacas  (duc  de),  Bollet,  Boret  (Victor),  Bouctot, 
Bozonet,  Brizon,  Ghaussier,  Dariac  (Adrien),  Deléglise, 
Derveloy,  Disleau,  Doussaud  (Marc),  Ducarouge,  Dumas 
(Charles),  Fabre  (Antoine),  Fougère  (Henri),  Gérard 
(baron),  Guichard,  Laniel  (Henri),  Limon,  Loup  (Henri), 
Lyons  de  Feuchin  (baron  des),  Morel  (Victor),  Nicolas, 
Pain,  Passy  (Louis),  Perrier  (Léon),  Poullan,  Quesnel. 

La  Commission  de  l’agriculture  est  saisie  des  propositions  de 
loi  suivantes  : 

163.  — Proposition  de  loi  de  M,  Charles  Dumont  tendant  à 
établir  une  assurance  nationale  obligatoire  contre  la  grêle  (n°  43). 

164.  — Proposition  de  loi,  adaptée  par  le  Sénat,  sur  la  çhas:e 

(n°  46)  (1). 

165.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Algérie  concer- 
nant les  mesures  de  défense  contre  le  phylloxéra  (n°  50). 


(1)  Un  amendement  à cette  proposition  de  loi  a été  déposé  par  M.  Emile 
Constant. 
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166.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
compléter  l’article  9 de  la  loi  du  3 mai  1844  (Chasse  des  petits 
oiseaux)  (n°  52). 

167.  — Rapport  fait  par  M.  Joseph  Ory  (au  c urs  de  la  précé- 
dente législature)  au  nom  de  la  Commission  de  l’agriculture,  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Joseph  O y et  plusieurs  de  ses  collègues 
ayant  pour  but  la  création  d’une  assurance  mutuelle  nationale  obli- 
gatoire, sous  le  contrôle  de  l’État,  contre  les  s isies  des  animaux 
de  boucherie  (n°  88)  (1). 

168.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jules  R zimbaud  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ayant  pour  objet  de  compléter  le  6e  paragraphe  de 
l’article  4 de  la  loi  du  1er  août  1905  sur  la  répression  des  frau  'es 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  -denrées 
alimentaires  et  des  produits  agricoles  (n°  145). 

169.  — Rapport  fait  par  M.  de  La  Batut  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature),  au  nom  de  la  Commission  de  l’agriculture,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à l'institution  d’une  caisse  centrale  destinée  à 
réassurer  les  sociétés  locales  de  réassurances  mutuelles  agricoles 
(u°  162)  (2). 

170.  — Rapport  fait  par  M.  Coulondre  (au  cours*  de  la  précé- 
dente législature),  au  nom  de  la  Commission  de  l’agriculture,  :ur  le 
projet  de  loi  rehtif  à la  taxe  du  pain  et  de  la  viande  (n°  223)  (3). 

171.  — Proposition  de  loi  de  M.  Tarbouriech  et  plusieurs  de 
ses  col’ègues  tend-ant  à la  création  d’une  caisse  nationale  de 
garantie  contre  les  sinistres  agricoles  (n°  289). 


(1)  Repris,  conformement  à l’article  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du 
13  juin  1910. 

(2)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du 
23  juin  1910. 

(3)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du 

30  juin  1910. 
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172.  — C ommission  des  Travaux  publies,  des  Che- 
mins de  fer  et  des  Voies  de  communication. 

Cette  Commission  a été  i ommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra, 
p.  133,  note  1);  elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Fernand  Rabier,  président. 

MM.  Monestier,  Lebrun,  Sibille,  Plichon,  Dulau 
(Constant),  Tournade,  Colly,  Gioux,  vice-présidents. 

MM.  Margaine,  Henri  Roy  (Loiret),  Jousselin,  Python, 
Fernand-Brun,  Émile-Favre,  Péchadre,  Ringuier,  Secré- 
taires. 

MM.  Alasseur,  Albert  Thomas,  Auriol,  Baduel, 
Bedouce,  Bignon  (Paul),  Bougère  (Ferdinand),  Ceccaldi, 
Chappedelaine  (de),  Chapuis  (Edmond;,  Coûtant  (Jules), 
Crolard,  Dior,  Dubuisson,  Eugène  Chanal,  Faure  (Émile), 
Judet  (Victor),  Leboucq,  Maginot,  Mairat,  Maurice - 
Binder,  Maurice  Spronck,  Mons,  Monsservin  (Joseph), 
Pichery,  Pugliesi-Conti  (Dominique),  Simonet  (Adolphe) 
(Creuse). 

La  Commission  des  travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  de  communication  est  saisie  des  projets  et  propositions  de  loi 
suivants  : 

173.  — Rapport  fait  par  M.  Deléglise  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature),  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  publics, 
des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  communication,  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Marietton  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à 
attribuer  au  Ministre  des  Travaux  publics  le  droit  de  réglementer 
les  conditions  du  travail  des  agents  attachés  aux  dépôts  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  (n°  78)  (1). 


(1)  Repris,  conformément  à Tarticle  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
13  juin  1910. 
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174.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Fernand  Engerand,  Ernest 
Fiandin  (Calvados)  et  Lemire  tendant  à accorder  aux  agents  des 
chemins  de  fer  d’intérêt  local  le  bénéfice  de  la  loi  du  13  juillet  1906 
sur  le  repos  hebdo  nadaire  (n°  9/j). 

175.  — Proposition  de  loi  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  ten- 
dant à modifier  l’article  9 de  la  loi  du  21  juillet  1909  sur  les  retraites 
des  employés  de  chemins  de  fer  (n°  95). 

176.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d’approuver  un  avenant 
modifiai  t les  conditions  de  la  concession  du  réseau  des  chemins  de 
fer  d’intérêt  local  de  la  Manche  (n°  209). 

177.  — Projet  de  loi  sur  le  régime  finamier  et  l’organisation 
administrative  dns  chemins  de  fer  de  l’État  (n°  216). 

178.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 1°  de  déclarer  d’utilité 
publique  l’établissement,  à titre  d’intérêt  général,  du  chemin  de 
fer  de  Ghisonaceia  à Bonifacio  ; 2°  d’approuver  une  convention 
passée  entre  le  Ministr  e des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux, 
pour  l’exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Corse  et  la 
concession  définitive  de  la  ligne  de  Ghisonaceia  à Bonifacio 
(n°  217). 

179.  — Projet  de  loi  avant  pour  objet  d’approuver  les  conven- 
tions et  avenant  passés  entre  le  Gouverneur  général  de  l’Algérie  et 
la  société  d’études  de  l’Ouenza  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Bône  au  Djebel-Ouenza  avec  prolongement  éventuel  sur  le 
Bou-Kadra  et  la  concession  de  divers  emplacements  dans  le  port  de 
Bône,  et  déclarant  d’utilité  publique,  à titre  d’intérêt  général,  le 
chemin  de  fer  susvisé  (n°  218). 

180.  — Rapport  fait  par  M.  Simonet  (Creuse)  (au  cours  de  la 
précédente  législature),  au  nom  de  la  Commission  des  travaux 
publics,  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  contraventions  aux  règle- 
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ments  sur  !a  circalation  des  autoxobiles  et  portant  création  du 
casier  automobiliste  (n°  271  (1). 

181 . — Proposition  de  loi  de  M.  Jules  Coûtant  ayant  pour  objet 
la  réfection  des  barrages  de  Port-à-l’Anglais,  de  Suresnes  et  de 

Bezons  (n°  316). 

182.  — Proposit  on  de  loi  de  M.  Marielton  concernant  les 
retraites  des  employés  de  chemins  de  fer  (n°  319). 

183.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d’utilité 
publique  l'établissement,  dans  le  département  d’Oran,d’un  chemin 
de  fer  d’intérêt  local  à voie  étroite  de  Nemours  à Marnia  avec  em- 
branchement sur  Nedromah  (n°  3 kh)- 


184  — Commission  de  là  Réforme  judiciaire  et  de 
la  Législation  civile  et  criminelle. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra, 
p.  133,  note  1);  elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Gruppi,  président. 

MM.  Lauraine,  Drelon,  Viollette, Chastenet (Guillaume), 
Péret  (Raoul),  Raynaud,  vice-présidents. 

MM.  Aldy,  Andrieu  (Édouard),  Render  (Émile),  Bérard 
(Léon),  Broussais,  Morel  (Paul),Fonsot,  Razimbaud  (Jules), 

secrétaires. 

MM.  Adriani,  Balitrand,  Berry  (Georges),  Boissel- 
Dombreval,  Borderie,  Briquet,  Chanot  (Amable),  Chiai vo, 
q Dalimier,  Dreyt,  Dufrêche,  Engerand  (Fernand),  Flayelle, 
Guichenné,  Laguerre  (Georges),  Lamy,  Larquier,  Le  Bail, 
Marietton,  Ménard  (Joseph),  Noguès,  Paul  Escudier, 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
7 juillet  1910. 
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Pourquery  de  Boisserin,  Pradet-Balade,  Ramel  (de), 
Tarbouriech,  Turmel,  Veber  (Adrien),  Willm  (Albert). 

La  Commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation 
civile  et  criminelle  est  saisie  des  projets  et  propositions  de  loi 
suivants  : 

185.  — Proposition  de  loi  de  M.  Adolphe  Simone!  sur  l’orga- 
nisation des  justices  de  paix  (Recrutement,  avan:ement,  disci- 
pline) (n°  7) . 

186.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  mode  de  prestation  de  serment  devant  les  cours 
•et  tribunaux  (n°  44). 

187.  — Proposition  de  loi,  adoptée  parle  Sénat,  portant  aggra- 
vat;on  de  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité  au  cas  où  elle  est 
substituée  à la  peine  de  mort,  soit  par  suite  de  l’admission  des  cir- 
consta  ces  atténuantes  par  le  iury,  soit  par  l’effet  de  la  commu- 
tation de  peine  (n°  47). 

188.  — Proposition  de  lo:,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  but 
de  compléter  l’article  80  du  Code  d’mstruc-ion  criminelle  (n°  51). 

189.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  prosti- 
tution et  les  outrages  aux  bonnes  mœurs  (n°  54). 

190.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  articles  41 4 et  415  du  Code  pénal  (n°  55). 

191.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à la 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales  (n°  56). 

192.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
ob]et  la  molifîcation  de  l’article  1er  et  de  l’article  4 de  la  loi  du 
30  août  1883,  sur  la  réforme  de  l’organisation  judiciaire  (n°  57). 
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193.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  restituant  à 
la  juridiction  correctionnelle,  d’où  relèvent  les  délits  d’offense 
envers  les  chefs  d’Éiat  étrangers,  la  connaissance  des  délits 
d’offense  envers  le  Prési  lent  de  la  République,  et  assurant, 
conformément  au  droit  co union,  aux  hommes  publics  et  aux 
fonctionnaires  diffamés  ou  injuriés  à raison  de  leur  fonction  ou  de 
leur  qualité,  la  faculté  de  poursuivre  l’action  civile  séparément  de 
l'action  publique,  avec  liberté  pour  les  mis  en  cause  de  faire,  par 
tous  moyens,  la  preuve  des  faits  diffamatoires  devant  le  tribunal 
civil  (n°  58). 

194.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ten  lant  à 
ajouter  un  article  additionnel  à la  loi  du  29  juillet  1 8 SI  sur  la 

press 3 (n°  59). 

195.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  au 
secret  des  actes  signifiés  par  huissier  et  sur  l’institution  des  clercs 
assermentés  pour  la  signification  des  actes  (paragraphes  4,  5 et  6 
de  l’article  68  modifié  du  Code  de  procédure  civile  relatifs  aux 
c ères  a=sermentés,  parag  aphes  disjoints  par  le  Sénat  les  24  no- 
vembre et  9 décembre  1898)  (n°  60). 

196.  — Proposition  de  lui,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
l’application  de  l’article  463  du  Cole  pénal  auc  délits  prévus  et 
punis  par  l’article  597  du  Code  de  commerce  (n°  62). 

197.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  déterminant 
les  conditions  dans  lesquelles  les  minutes  des  actes  notariés  et  des 
greffes  pourront  être  déposée;  dans  les  archives  départementales 
(n°  68). 

198.  — Proposition  de  loi  de  M.  de  Boury  tendant  à modifier 
les  articles  463  et  483  du  Code  pénal,  relatifs  à l'appli ration  des 
circonstances  atténuantes  en  matière  de  délits  et  de  contraventions 
(n°  75). 

199.  — Proposition  de  loi  de  M.  Pourqueiy  de  Boisserin  sur 
l’organisation  de  la  magistralure  (n®  96). 
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200.  — Proposition  de  loi  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  sur 
les  avocats  (n°  133). 

201.  — Proposition  de  loi  de  M.  Louis  Marin  tendant  à 
étendre  les  cas  d’admission  des  demandes  en  cassation  contre  les 
décisions  des  juges  de  paix  (n°  139). 

202.  — Proposition  de  loi  de  M.  René  Besnard  tendant  à 
modifier  les  dispositions  du  Code  civil  concernant  le  droit  de 
correction  paternelle  (n°  157). 

203.  — Proposition  de  loi  de  M.  René  Besnard  ayant  pour  but 
d’introduire  une  disposition  additionnelle  dans  l’article  1766  du 
Code  civil  et  d’assurer  au  fermier  une  indemnité  pour  la  plus-value 
qu’il  aura  donnée  au  fonds  loué  (n°  158). 

204.  — Rapport  fait  par  M.  Gioux  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire, 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Gioux  et  plusieurs  de  ses  collègues 
sur  l’organisation  et  le  régime  des  insertions  légales  et  judiciaires 
(n°  224)  (1). 

205.  — Proposition  de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  relative 
à la  réorganisation  de  la  Cour  de  cassation,  à la  suppression  de  la 
chambre  des  requêtes  et  à la  création  d’une  2e  chambre  civile 
(n°  225). 

206.  — Proposition  de  loi  de  M.  Ernest  Lamy  et  plusieurs  de 
ses  collègues  tendant  à établir  l’obligation  d’un  congé  dans  les 
baux  à ferme  sans  durée  limitée  (n°  233). 

207.  — Proposition  de  loi  de  M.  Dejeante  et  plusieurs  de  ses 
collègues  tendant  à l’abolition  de  la  peine  de  mort  (n°  234). 


(I)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du  30  juin 

1910. 
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208.  — Rapport  fait  par  M.  Andrieu  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  delà  réforme  judiciaire,  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Bussière  tendant  à modifier  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  contenant  organisation  des  écoles  de  pharmacie 
(n°  236)  (1). 

209.  — Proposition  de  loi  de  M.  Steeg  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ayant  pour  objet  la  réglementation  du  payement  des  loyers 
d’avance  (n°  243). 

210.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  modification  de  la  pro- 
cédure devant  la  cour  d’assises  (n°  250). 

211.  — Projet  de  loi  ayant  pour  oi'jet  d’étendre  la  loi  du 
4 juillet  1908  aux  affaires  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police  (n°  251). 

212.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  conférer  au  jury 
criminel  le  pouvoir  de  délibérer  sur  l’application  de  la  peine 
(n°  252). 

213.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  d’une  façon 
plus  efficace  les  mauvais  traitements  exercés  publiquement  et  abu- 
sivement envers  les  animaux  domestiques  (n°  253). 

214.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  répression  de  l’outrage 
au  drapeau  national  (n°  254). 

215.  — Projet  de  loi  portant  modification  des  articles  63,  162, 
194,  368  du  Code  d’instruction  criminelle  et  ayant  pour  but  de 
limiter  la  responsabilité  de  la  partie  civile  sur  les  frais  exposés  par 
la  partie  publique  (n°  255). 

216.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 1°  la  modification  del’ar- 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
1er  juillet  1910. 
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ticle  317  du  Gode  pénal;  2°  la  répression  de  la  provocation  à 
l’avortement  (n°  256). 

217.  — Proposition  de  loi  de  M.  Charles  Leboucq  tendant  à 
modifier  les  articles  113,  114  et  120  et  à abroger  l’article  118  du 
Code  d’instruction  criminelle,  relatifs  à la  détention  préventive 
(q°  258). 

218.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jules  Coûtant  relative  à la 
garantie  des  cautionnements,  des  dépôts  de  garantie,  du  mon- 
tant des  loyers  ou  fermages  payés  d’avance  et  à la  création  d’une 
caisse  de  secours  en  faveur  des  familles  nécessiteuses  chargées 
d’enfants  (n°  262). 

219.  — Proposition  de  loi  de  M.  Sixte-Quenin  et  plusieurs  de 
ses  collègues  relative  à l’amnistie  (n°  274)  (1). 

220.  — Rapport  fait  par  M.  Castillard  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature),  au  nom  de  la  Commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire, sur  : 1°  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat;  2°  la  po- 
sition de  loi  de  M.  Failliot  relatives  à la  suppression  de  la  publicité 
des  exécutions  capitales  (n°  282)  (2). 

221.  — Proposition  de  loi  de  M.  Charles  Beauquier  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  relative  à l’établissement  de  conseils  de 
tutelle  en  France  (n°  301). 

222.  — Proposition  de  loi  de  M.  Adrien  Veber  tendant  à empê- 
cher dans  certains  cas  les  huissiers  d’encaisser  à leur  profit  des 
droits  de  timbre  réclamés  aux  parties  comme  dus  au  Trésor 
(n°  304). 

223.  — Proposition  de  loi  de  M.  Adrien  Veber  tendant  à répri- 
mer les  abus  commis  par  les  avoués  dans  le  dépôt  et  la  signifiea- 


(1)  Un  amendement  à cette  proposition  de  loi  a été  déposé  par  M.  Adriani. 

(2)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 

7 juillet  1910. 
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tion  des  conclusions  au  préjudice  du  Trésor  et  des  justiciables 

(n°  305). 

224.  — Proposition  de  loi  de  M.  Airien  Veber  tendant  à répri- 
mer les  abus  commis  par  les  officiers  ministériels  dans  la  déli- 
vrance des  expéditions  (n°  306). 

225.  — Proposition  de  loi  de  M.  Albert  Hauet  tendant  à modi- 
fier la  loi  du  12  mars  1900,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus 
commis  en  matière  de  vente  à crédit  des  valeurs  de  bourse  (n°  331). 


226.  — Commission  de  l’Armée. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra, 
p.  133,  note  1)  ; elle  est  consliiuée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Berteaux,  président. 

MM.  Le  Hérissé,  Chapuis  (Gustave),  Lannes  de  Monte- 
bello,  Reinach  (Joseph),  vice-présidents. 

MM.  Bénazet,  Méquillet,  Robiin,  Girod  (Adolphe), 
Adigard,  Maurice-Binder,  secrétaires . 

MM.  Bougère  (Laurent),  Bouhey-Allex,  Braibant  (Mau- 
rice), Chamerlat,  Golliard,  Gouesnon  (Amédée),  Devins,  " 
Driant,  Dusevel,  Dutreil,  Étienne,  Forest,  Forgemol  de 
Bostquénard,  Fournier  Sarlovèze,  Gallois,  Gourd,  Jaurès, 
Jouancoux,  Lachaud,  Lebrun,  Leygues  (Georges),  Lorimy, 
Marc  Sauzet,  Messimy,  Montaigu  (comte  Hubert  de), 
Noël,  Painlevé,  Pedoya  (général),  Rognon,  Seydoux,  Tavé, 
Treignier,  Voilin  (Lucien). 

La  Commission  de  l’armée  est  saisie  des  projets  et  propositions 
de  loi  suivants  : 

227.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
but  de  modifier  l’article  3 de  la  loi  des  26  janvier,  3 mai  et 
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5 juin  1850,  relative  aux  Écoles  polytechnique  et  spéciale  militaire 
et  à l’École  navale  de  Brest  (n°  Z*5). 

228.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  les  articles  4 et  5 de  la  loi  du  13  mars  1875,  en  vue  de  la 
formation  d’escadrons  étrangers  de  cavalerie  et  d’un  bataillon 
d’artillerie  étrangère  (n°  69). 

229.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  et  à"compléter  les  articles  54  et  61  de  la  loi  du  21  mars  1905 
sur  la  recrutement  de  l’armée  (n°  70). 

230.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  la  création  d’uu  sanatorium  militaire  de  convalescents  et 
l’autorisation  d’une  loterie  au  capital  de  20  millions  (n°  71). 

231.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  aux 
conditions  d’avancement  des  officiers  supérieur  (n°  72). 

232.  — Projet  de  loi  tendant  à modifier  les  lois  du  4 août  1839, 
sur  l’organisation  de  l’état-major  général,  et  du  13  mars  1875, 
relative  à la  constitution  des  cadres  et  effectifs  de  l’armée,  en  ce 
qui  concerne  l’admission  à la  retraite  et  le  passage  anticipé  dans  la 
section  de  réserve  des  officiers  généraux  et  fonctionnaires  de  grades 
correspondants  (n°  138). 

233.  — Proposition  de  loi  par  M.  L.  de  la  Trémoïlle,  prince  de 
Tarente,  tendant  à modifier  les  articles  19  et  38  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l’armée  (n°  143). 

234.  — Proposition  de  loi  de  M.  Marc  Coussaud  tendant  à sup- 
primer les  périodes  d’instruction  militaire  de3  réservistes  et  des 
territoriaux  pendant  les  mois  compris  entre  le  15  juin  et  le  1er  sep- 
tembre (n°  171). 

235.  — Projet  de  loi  tendant  à modifier  les  deux  derniers 
alinéas  de  l’article  48  de  la  loi  du  21  mars  1905,  re’atifsaux  hommes 
des  réserves,  pèr.s  de  quatre  ou  de  six  enfants  vivants  (n°  176). 
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236.  — Proposition  de  loi  de  M.  Ferri  de  Ludre  relative  au 
relèvement  des  pensions  de  retraite  des  ofliciers  de  l’armée  de  terre 

(n°  188). 

237.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jouancoux  ayant  pour  but  de 
modifier  le  paragraphe  3 de  l’article  41  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
concernant  l’exemption  des  périodes  d’instruction  pour  les  sapeurs- 
pompiers  (n°  229). 

238.  — Rapport  fait  par  M.  A.  Girod  (au  cours  delà  précé- 
dente législature),  au  nom  de  la  Commission  de  l’armée,  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  à la  tenue  des  troupes  à pied 

(n°  280)  (1). 

239.  — Proposition  de  loi  de  M.  Delpierre  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ayant  pour  but  d’unifier  les  appellations  des  officiers 
de  tous  les  corps  et  services  des  troupes  métropolitaines  et  colo- 
niales (n°  284). 

240.  — Rapport  fait  par  M.  Lachaud  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature),  au  nom  de  la  Commission  de  l’armée,  sur  : 
1°  le  projet  de  loi  sur  la  préparation  militaire  ; 2°  la  proposition  de 
loi  de  M.  xMaurice  Berteaux  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  ia  pré- 
paration militaire  de  la  jeunesse  (n°  300)  (2). 

241.  — Proposition  de  loi  de  M.  Cloarec  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues tendant  à modifier  les  tableaux  annexés  à la  loi  du  21  mars 
1905,  sur  le  recrutement  de  l’armée,  et  relatifs  aux  emplois  réser- 
vés aux  soldats  et  sous-officiers  rengagés  (n°  310). 

242.  — Proposition  de  loi  de  M.  Thalamas  ayant  pour  but  de 
modifier  les  taux  de  pension  de  retraite  des  officiers  et  d’unifier  les 
traitements  de  la  Légion  d’honneur  (n°  315). 


(1)  Repris,  conformément  à l’art.  18  du  règlement,  dans  la  séance  du  7 juillet 
1910. 

(2)  Repris,  conformément  à l’art.  18  du  règlement,  dans  la  séance  du  11  juillet 
1910. 
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243.  — Projet  de  loi  portant  modification  à la  tenue  dr-s 
troupes  à pied  (n°  345). 

244.  — Projet  de  loi  portant  augmentation  du  nombre  des  mé- 
decins militaires  arrêté  par  la  loi  du  15  avril  1904  (n°346). 


245.  — Comuiissiou  de  la  Marine. 


Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  ( Voy.  supra, 
p.  133,  note  1);  elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Delcassé,  président  ; 

MM.  Guernier,  Le  Bail,  l’amiral  Bienaimé,  Muteau, 
Mahieu,  de  Kerguézec,  vice-présidents  ; 

MM  Gombrouze,  Nail,  André  Hesse,  le  marquis  de 
TEstourbeillon,  Pujade,  Goude,  Robert  Surcouf,  Bougues 
(Julien),  James  Hennessy,  Bussat,  Goreil,  Delaroche- 
Vernet,  secrétaires . 

MM,  Abel  (J. -B.),  Arbel  (Loire),  Armez,  Balesi,  Binet 
(François) , Bouisson  (Bouche >-du -Rhô ne),  Brindeau,  Brousse 
(Emmanuel),  Gamelle,  Gazauvieilh,  Ghaumet,  Dumont 
(Alfred),  Flandin  (Ernest),  La  Porte  (de),  Lavrignais  (de), 
Leboucq,  Le  Rouzic,  Le  Troadec,  Messimy,  Molle,  Myrens, 
Pugliesi-Conti  (Paul),  Thomson,  Trouin,  Villiers. 


La  Commission  de  la  marine  est  saisie  des  projets  et  proposi- 
tions de  loi  suivants  : 

246.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  a 
interdire,  dans  la  partie  maritime  des  fleuves  et  cours  d’eau  utili- 
lisables  pour  la  défense  nationale,  tout  pont,  tout  barrage,  toute 
obstruction  quelle  qu’elle  soit,  — sans  avis  favorable  du  Conseil 
supérieur  de  la  Marine  et  du  Ministère  de  la  Marine,  — et  sans 
approbation  de  la  Chambre  des  Députés  et  du  Sénat  (n°  63). 
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247.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
étendre  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  avril  1905  aux  équipages  des 
navires-hôpitaux  qui  offrent  l’assistance  en  mer,  pendant  la  saison 
de  pêche,  à la  flottille  de  Terre-Neuve  et  d’Islande  (n°  67). 

248.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à mo- 
difier les  articles  2 et  8 et  à compléter  les  dispositions  transitoires 
de  la  loi  du  14  juillet  1908,  concernant  les  pensions  de  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  Marine  (n°  74). 

249.  — Rapport  fait  par  M.  Le  Bail  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  de  la  marine,  sur  la  propo- 
sition du  loi  de  M.  de  Kerguézec  ayant  pour  but  de  ^modifier  la  loi 
du  17  avril  1907  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime 
et  la  réglememation  du  travail  à bord  des  navires  de  commerce 
(n°  101)  (1). 

250.  — Proposition  de  loi  de  M.  Charles  Daniélou  tendant  à 
assurer  aux  marins  de  l’Etat  le  libre  exercice  des  droits  inscrits 
dans  la  loi  de  séparation  des  Églises  et  de  l’État  (n°  210). 

251.  — Projet  de  loi  navale  sur  la  constitution  de  la  flotte 
(n°  231). 

252.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d’étendre  le  bénéfice  de 
la  loi  du  17  juillet  1908  aux  élèves  de  l’École  polytechnique  entrant 
dans  le  corps  des  officiers  de  marine,  des  officiers  du  génie  mari- 
time et  des  ingénieurs  hydrographes  (n°  302). 

253.  — Projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  de  mer 
(n°  303). 

254.  — Proposition  de  loi  de  M.de  Kerguézec  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1896,  portant  orga- 
nisation du  corps  des  officiers  de  marine  et  du  corps  des  équipages 
de  la  flotte  (n°  329). 


(1)  Repris,  conformément  àl’art.  18du  règlement,  dans  la  séance  du  14  juin  1910. 
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255.  — Rapport  fait  par  M.  Le  Bail  (au  cours  de  la  précédente 
législature), au  nom  de  la  Commission  delà  marine,  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Ernest  Lamy  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant 
à exclure  des  dispositions  de  la  loi  du  17  avril  1907  les  bateaux  de 
60  tonneaux  de  jauge  brute  et  au-dessous  se  livrant  à la  petite 
pêche  (ü°  350)  (1). 


O 

P 


256.  — Rapport  fait  par  M.  Chaumet  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature),  au  nom  de  la  Commission  de  la  marine,  sur  le 
projet  de  loi  navale,  sur  la  constitution  de  la  flotte  (n°  351)  (2). 


257.  — Rapport  fait  par  M.  Le  Bail  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  de  la  marine,  sur  le  projet  de 
loi  modifiant  la  loi  du  17  avril  1907  sur  la  sécurité  de  la  navigation 
maritime  et  la  réglementation  du  travail  à bord  des  navires  de  com- 
merce (n°  352)  (3). 


258.  — Commission  des  Affaires  extérieures,  des 
Protectorats  et  des  Colonies. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra, 
p.  133,  note  1);  elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Paul  Deschanel,  président. 

MM.  Lucien  Hubert,  Denys  Gochin  (Seine),  Ghailley, 
Albin  Rozet,  Albert  Métin,  vice-présidents. 

MM.  Paul  Bluysen,  Louis  Brunet  (Seine), Bussat,  Fran- 
klin-Bouillon, comte  Joseph  de  Gontaut-Biron,  Lagrosil- 
lière,  Malavialle,  Simon,  secrétaires . 

MM.  Andrieux  (Louis),  Archambeaud  (Augustin), 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du  12  juil- 
let 1910. 

(2)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du  12  juil- 
let 1910. 

(3)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du  12  juil- 
let 1910. 
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Augagneur,  Carnot  (François),  Carpot,  Cels,  Chambrun 
(marquis  de),Cuttoli,  Damour,  Daniélou  (Charles),  Delafosse 
(Jules),  Dubarle,  Étienne,  Gasparin,  Grodet,  Hector 
Dépassé,  Iriart  d’Etchepare  (d5),  La  Ferronnays  (marquis 
de),  La  Porte  (de),  Laroche  (Hippolyte).  Le  Louédec,  Long 
(Maurice),  Moustier  (marquis  de),  Pierre  Goujon,  Prévôt 
(Gabriel-Ellen),  Réveillaud  (Eugène),  Ribière  (Marcel), 
Rouanet,  Thivrier,  Wiikn  (Albert). 

La  Commission  des  affaires  extérieures,  dès  protectorats  et  des 
co’onies  est  saisie  des  projets  et  proposition  de  loi  suivants  : 

259.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  applicables 
dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Réunion  un  certain  nombre  de  lois  (n°  239). 

260.  — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  applicables 
aux  colonies  les  lois  du  29  décembre  1906  et  du  29  octobre  1909 
(n°  342). 

261 . — Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  applicable 
aux  colonies  la  loi  du  19  juillet  1907  (n°  343). 

262.  — Rapport  fait  par  M.  Albin  Rozet  (au  cours  de  la  pré- 
cédente législature),  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  exté- 
rieures, des  protectorats  et  des  colonies,  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albin  Rozet  portant  suppression  de  l'internement  adminis- 
tratif en  Algérie,  ainsi  que  des  pouvoirs  disciplinaires  des  adminis- 
trateurs, préfets  et  sous-préfets  (n°  355)  (1). 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du  12  juil- 
let 1910. 
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263.  — Cominîssiou  de  l’Euseigiieinciit  et  des 
Beaux-Arts. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra , 
p.  133,  note  1)  ; elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Massé,  président . 

MM.  Prévôt  (Gabriel  -Ellen),  Beaur  egard  (Paul), 
Thierry-Gazes,  Théodore  Reinach,  Pierre  Dupuy,  Gérault- 
Richard,  vice-présidents. 

MM.  Charles  Baudet,  Charles  Baniélou,  Jacquier,  Abel 
Lefèvre,  Lefas,  Raffin-Dugens,  Rognon,  Veriot,  secré- 
taires. 

MM.  Barrés  (Maurice),  Betoulle,  Bouffandeau,  Bouys- 
sou  (Landes) , Buisson  (Ferdinand),  Constant  (Emile).  Daniel- 
Lacombe,  Delahaye,  Delcassé,  Dessoye,  Devèze,  Fournol, 
Germain  Périer,  Gheusi,  Gilbert  Laurent,  Groussau, 
Hémon  (Louis) , Kerguézec  (de) , Lacour  (Auguste),  Lafferre, 
Lannes  de  Montebello,  Lerolle,  Paul  Escudier,  Picard 
(Camille),  Plouzané,  Roret  (Philippe),  Roux-Costadau, 
Schneider  (Charles),  Thalamas. 

La  Commission  de  l’enseignement  et  des  beaux-arts  est  saisie 
des  propositions  de  loi  suivantes  : 

264.  — Proposition  de  loi,  de  M.  Louis  Marin  tendant  à éta- 
blir l’égalité  de  traitements  entre  les  membres  de  l’enseignement 
public  de  même  classe  (n°  11). 

265.  — Rapport  fait  par  M.  Alexandre-Blanc  (au  cours  de  la 
précédente  législature),  au  nom  de  la  Commission  de  l’enseigne- 
ment et  des  beaux-arts,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ferdinand 
Buisson  et  plusieurs  de  ses  collègues  relative  au  déplacement  d’of- 
fice des  instituteurs  (n°  30)  (1). 

(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  réglement,  dans  la  séance  du  9 juin 
1910. 
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266.  — Proposition  de  loi  de  M.  Ferdinand  Buisson  relative 
à l’application  de  la  loi  sur  l’obligation  de  l’enseignement  primaire 
(rï°  85). 

267 . — Rapport  fait  par  M.  Henri  Roy  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature),  au  nom  de  la  Commission  de  l’enseignement  et 
des  beaux-arts,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Lachaud  et  plusieurs 
de  ses  collègues  relative  aux  collèges  communaux  (n°  97)  (1). 

268.  — Rapport  fait  par  M.  Massé  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  de  l’enseignement  et  des 
beaux-arts,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à l’enseignement  secondaire 
privé  (n°  119)  (2). 

269.  — Rapport  fait  par  M.  Ferdinand  Buisson  (au  cours  de  la 
précédente  législature),  au  nom  de  l*a  Commission  de  l’enseigne- 
ment et  des  beaux-arts,  sur  le  projet  de  loi  re'atif  à l’inspection 
médicale  dans  les  é(oles  primaires  publiques  et  privées  (n°  169)  (3). 

270.  — Rapport  fait  par  M.  Dessoye  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  de  Renseignement  et  des 
beaux-arts,  sur  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  membres 
de  Renseignement  public  pour  fautes  commises  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  (n°  179)  (Zj). 

271.  — Rapport  fait  par  M.  Dessoye  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  de  Renseignement  et  des 
beaux-arts,  sur  le  projet  de  loi  portant  modifications  de  Rariicle  14 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du  14  juin 
1910. 

(2)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
16  juin  1910. 

(3)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 

23  juin  1910. 

(4)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 

24  juin  1910. 
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de  la  loi  du  28  msrs  1882  sur  renseignement  primaire  obligatoire  q 
(n°  180)  (1). 

272.  — Rapport  fait  par  M.  Massé  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  de  renseignement  et  des 
beaux-arts,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à l’enseignement  primaire 
privé  (n°  235)  (2). 

273.  — Proposition  de  loi  de  M.  Louis  Marin  relative  à l’éta- 
blissement des  listes  des  livres  reconnus  propres  à être  mis  en 
usage  dans  les  écoles  primaires  publiques  (n°  277). 


274.  — Commission  de  l’Administration  générale, 
départementale  et  communale,  des  cultes  et  de  la 
décentralisation. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra, 
p.  133,  note  1)  ; elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Beauquier,  président. 

MM.  Paul-Meunier,  Milliaux,  Lefébure,  Arthur 
Rozier,  Bonnevay,  Gloarec,  vice-présidents. 

MM.  Maginot,  Dalbiez,  Charles  (Pierre),  Chenal 
(Amédée),  Hubert  Rouger,  Hauet,  secrétaires. 

MM.  Argenson  (d’),  Berniolle,  Bonniard,  Bourély, 
Brenier,  Carpot,  Charles  Benoist,  Chautemps  (Alphonse), 
Cornudet  (vicomte),  Ferry  (Abel),  Forest,  Frayssinet, 
Galpin  (Gaston),  Groussau,  Hémon  (Louis),  Jacquier, 
Lavrignais  (de),  Leblond  (Auguste),  Lecointe,  Lenoir, 
Leroy  (Modeste),  Loustalot,  Millevoye,  Monzie  (de),  Morel 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
24  juin  1910. 

(2')  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
1er  juillet  1910. 
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(Paul),  Pomereu  (Marquis  de),  Reboul,  Sarrazin,  Sauzède, 
Vazeille,  Villault-Duchesnois. 

La  Commission  d’administration  générale,  départementale  et 
communale,  des  cultes  et  de  la  décentralisation  est  saisie  des  projet 
et  propositions  de  loi  suivants  : 

- ■ i"; 

275.  — Proposition  de  loi  de  M.  Charles  Beauquier  tendant  à 
la  constitution  de  25  régions  en  remplacement  des  départements 
actuels  (n°  18). 

276.  — Rapport  fait  par  M.  Paul-Meunier  (au  cours  de  la  pré- 
cédente législature),  au  nom  de  la  Commission  d’administration 
générale,  départementale  et  communale,  des  cultes  et  de  la  décen- 
tralisation, sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Vaillant  et  plusieurs  de 
ses  collègues  pour  l’application  : 1°  à la  vilie'de  Paris  de  la  loi  du 
5 avril  1884  sur  l’organisation  municipale  ; 2°  au  département  de  la 
Seine  de  la  loi  du  19  août  1871,  relative  aux  Conseils  généraux 
(n°  33)  (1). 

277.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  ratta- 
chement, au  budget  de  l’État,  des  dépenses  de  la  police  dans  la 
ville  de  Paris  (n°  48). 

278.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Amêdée  Chenal  et  Charles 
Deloncle  concernant  les  entreprises  d’alimentation  en  eau  des  po- 
pulations (n°  110). 

279.  — Proposition  de  loi  de  M.  Bonnevay  et  plusieurs  de  ses 
collègues  relative  à la  nomination  des  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices,  des  hôpitaux,  des  bureaux  de  bienfai- 
sance et  des  bureaux  d’assistance  (n°  163). 

280.  — Proposition  de  loi  de  M.  Bonnevay  et  plusieurs  de  ses 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
10  juin  1910. 
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collègues  tendant  à organiser  l’autonomie  administrative  des  dépar- 
tements (n°  16/i). 

281.  — Proposition  de  loi  de  M.  Émile  Bender  relative  au 
remboursement  de  la  plus-value  résultant  des  travaux  publics 
(n°  175). 

282.  — Proposition  de  loi  de  M.  Joseph  Ménard  tendant  à 
mettre  à la  charge  de  l’État  la  moitié  de  la  dépense  afférente  à la 
retraite  proportionnelle  des  agents  de  police  de  la  ville  de  Paris 
(n°  186). 

283.  — Proposition  de  loi  de  M.  Lefas  relative  aux  manifes- 
tations en  cortège  sur  la  voie  publique  (n°  191). 

284.  — Projet  de  loi  sur  le  statut  et  le  droit  d’association  des 
fonctionnaires  (n°  200). 

285.  — Rapport  fait  par  M.  Charles  Beauquier  (au  cours  de  la 
précédente  législature),  au  nom  de  la  Commission  d’administration 
générale,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles  Beauquier  ayant 
pour  objet  d’imposer  aux  villes  l’obligation  de  dresser  des  plans 
d’extension  et  d’embellissement  (n°263)  (i). 

286.  — Proposition  de  loi  de  M.  Paul-Meunier  tendant  à mo- 
difier les  lois  des  9 décembre  1905  et  2 janvier  1907  (Sonneries  de 
cloches)  (n°  297). 

287.  — Proposition  de  loi  de  M.  Louis  Marin  relative  à la  ré- 
forme administrative  et  à la  réorganisation  de  l’administration  com- 
munale, cantonale,  départementale  et  régionale  (n°  309). 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
5 juillet  1910. 
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288.  — Commission  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra , 
p.  133,  note  1;;  elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Astier,  président. 

MM.  Louis  Baudet,  Failliot,  Marc  Réville,  Albert -Pou- 
lain, Chaulet,  marquis  de  Dion,  Brard,  Trouin,  vice-prési- 
dents. 

MM.  Picard  (Camille),  Cuny  (Paul),  Bouisson,  Landry, 
Paul  Dupuy,  Marrou,  Bureau  (Georges),  Manaut,  secré- 
taires. 

MM.  Ballande,  Boury  (de),  Bouvier,  Charles  Chabert, 
Cochin  (Henry),  Damour,  Delmas,  Donadeï,  Dufour, 
Ginoux-Defermon,  Grandmaison  (de),  Guesnier  (Maurice), 
Hennessy  (James),  Henry  Pâté,  Juigné  (marquis  de), 
Le  Cherpy,  Lefol,  Mathis  (Edmond),  Maunoury,  Myrens, 
Ravisa,  Reille  (baron  Amédée),  Roblin,  Second,  Sixte- 
Quenin,  Veillât,  Verlot. 

La  Commission  du  commerce  et  de  l’industrie  est  saisie  des 
projets  et  propositions  de  loi  suivants  : 

289.  — Rapport  fait  par  M.  Astier  (Ardèche)  (au  cours  de  la 
précédente  législature),  au  nom  de  la  Commission  du  commerce  et 
de  l’industrie,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à l’enseignement  technique, 
industriel  et  commercial  (n°  29)  (1). 

290.  — Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention 
franco-japonaise,  signée  à Tokio  le  \k  septembre  1909,  pour  la  pro- 
protection réciproque  en  Chine  des  marques  de  fabrique,  brevets, 
dessins  et  droits  d’auteur  (n°  84). 

(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
10  juin  1910. 
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291.  — Rapport  fait  par  M.  Astier  (Ardèche)](au  cours  de  la  q 
précédente  législature),  au  nom  de  la  Commission  du  commerce  et  s 
de  l’industrie,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Astier  tendant  à éta-  & 
blireu  France  l’examen  préalable  des  brevets  d’invention  (n°  102)  (1). 

292.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à mo- 
difier l’article  2272  du  Code  civil  et  à substituer  la  prescription  de 
deux  ans  à la  prescription  d’un  an,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chands (n°  185). 

293.  — Projet  de  loi  portant  encouragement  aux  grandes 
pêches  maritimes  (n°  332). 


294.  — Commission  de  la  Légiglatloii  fiscale. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra , 
p.  133,  note  1)  ; elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Camille  Pelletan,  président . 

MM.  Dumont  (Charles),  de  La  Batut,  Magniaudé,  Rai- 
berti,  vice-présidents . 

MM.  Dumesnil  (Jacques-Louis),  Haudos,  Javal,  Landry, 
Leroy-Beaulieu  (Pierre),  Vigne  (Octave),  secrétaires. 

MM.  Aubriot  (Paul),  Balitrand,  Baudet  (Charles),  Blan- 
chard, Bory  (Armand),  Chappedelaine (de),  Colin  (Maurice) , 
Coûtant  (Jules),  Cuny  (Paul),  Debaune  (Louis),  Desplas, 
Dior,  Drelon,  Dufau,  Durand  (Joseph),  Dutreil,  Fourment, 
Hubert  Rouger,  Iriart  d’Etchepare  (d’)>  Legrand  (Arthur), 
Lhoste  (Joseph),  Malvy,  Maunoury,  Monsservin  (Joseph), 
Perchot,  Perrissoud,  Poitou-Duplessy,  Porteu,  Reinach 
(Théodore),  Renard,  Sireyjol,  Tournan,  Vandame. 

La  Commission  de  la  législation  fiscale  est  saisie  des  projets  et 
propositions  de  loi  suivants  : 

(1)  Repris,  conformément  à,  l'article  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du 

14  juin  1910. 


12 


commerce.  Oon  de  la  Lég-isla/tiori  fiscale. 


COMMISSION  DE  LA  LÉGISLATION  FISCALE 


166 


GRANDES  COMMISSIONS  PERMANENTES. 


295.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jean  Javal  ayant  pour  objet 
l’établissement  d’une  contribution  personnelle  sur  les  capitaux  et 
sur  l’enrichissement  (n°  5). 

296.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concernant  les 
trésoriers-payeurs  généraux  des  finances  (n°  4 9). 

297.  — Proposition  de  loi  de  M.  Adigard  tendant  au  dégrève- 
ment des  petits  prêts  hypothécaires  (n°  193). 

298.  — Proposition  de  loi  de  M.  Octave  Vigne  tendant  à 
exempter  de  l’impôt  du  timbre  et  du  droit  de  transmission  les 
sociétés  coopératives  de  production,  de  transformation,  de  conser- 
vation et  de  vente  des  produits  agricoles,  constituées  conformé- 
ment à la  loi  du  29  décembre  1906  (n°  268). 

299.  — Proposiiion  de  loi  de  M.  Magniaudé  ayant  pour  objet  le 
dégrèvement  de  la  petite  exploitation  rurale  à l'aide  d’un  impôt  de 
superposition  sur  les  grandes. exploitations  agricoles  (n°  279). 

300.  — Rapport  fait  par  M.  Malvy  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  de  la  législation  fiscale,  sur 
le  projet  de  loi  portant  suppression  des  centimes  départementaux 
et  communaux  additionnels  aux  contributions  directes  et  établis- 
sant, en  remplacement  de  ces  centimes,  de  nouvelles  impositions 
basées  sur  les  revenus  (n°  283)  (1). 

301.  — Rapport  fait  par  V.  de  La  Batut  (au  cours  de  la  précé- 
dente législature),  au  nom  de  la  Commission  de  la  législation 
fiscale,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles  Chaumet  portant 
création  d’un  cadre  spécial  des  commis  d’enregistrement  et  d’hypo- 
thèques (n°  294)  (2). 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 

7 juillet  1910. 

(2)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 

8 juillet  1910. 


GRANDES  COMMISSIONS  PERMANENTES. 


167 


302.  — Propositon  de  loi  de  M.  André  Castelin  portant  sup- 
pression des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  des 
finances,  utilisation  des  services  financiers  des  banques  d’Etat  ou 
privées  et  suppression  des  emplois  inutiles  (n°  320). 


Q 


303.  — Projet  do  loi  tendant  à réprimer  les  fraudes  en 
matière  de  droits  de  succession  sur  les  valeurs  mobilières  déposées 
à l’étranger  (n°  348)  (1). 


304.  — €oiumis»ioü  de  l llvgiciîe  publique. 

Cette  Commission  a été  nommée  le  12  juillet  1910  (Voy.  supra , 
p.  133,  note  1);  elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Lachaud,  président ; 

MM.  Vaillant,  Siegfried,  J.-L.  Breton,  Baudet  (Louis) 

(Eure-et-Loir),  Pujade,  vice-présidents  ; 

MM.  Foucher,  Bories  (Benjamin),  Schmidt,  Doizy, 
Guiraud,  Goreil,  secrétaires. 

MM.  Amiard,  Archambeaud  (Augustin),  Bachimont, 
Blanc,  Gassadou,  Ghassaing,  Ghopinet,  Clament  (Clément) , 
Defontaine,  Dupuy  'Paulin),  Even,  Fesq,  Fournier  Sarlo- 
vèze,  France  (de),  Gallot,  Ganault,  Girod  (Adolphe), 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le),  Honnorat  (André),  Janin, 
La  Ferronnays  (marquis  de),  Meslier,  Mille,  Millevoye, 
Périer  (Amans),  Ragally,  Rozier  (Arthur),  Thierry- 
Delanoue,  Trouvé,  Vian,  Villiers,  Vincent  (E.)  (Côte-d’Or). 

La  Commission  de  l’hygiène  publique  est  saisie  de  La  proposition 
de  loi  suivante  : 

305.  — Proposition  de  loi  de  \1.  Joseph  Reiuach  sur  la  limita- 
tion des  débits  de  boissons  (n°546). 

(1)  Indépendamment  des  propositions  de  loi  ci-dessus  énumérées,  la  Chambre 
a,  dans  sa  séance  du  11  juillet  1910,  renvoyé  à la  Commission  de  législation 
fiscale  trois  amendements  de  M.  Bonnevay  tt  plusieurs  de  ses  collègues. 
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306.  — Commission  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes. 

La  Commission  des  postes  et  des  télégraphes  a été  nommée  le 
12  juillet  1910  (Vov.  supra , p.  133,  note  1)  ; elle  est  constituée  de 
la  manière  suivante  : 

M.  Sembat,  président  ; 

MM.  Babaud-Lacroze,  Rouanet,  Ribière,  vice-présidents ; 

MM.  Brunet  (Jules)  (Dordogne),  Delaroche-Vernet, 
Lavaud,  secrétaires  ; 

MM.  Abel  (J. -B.),  Alphonse  Rivière,  Amiard,  Bar, 
Boret  (Victor),  Borrel,  Bouctot,  Boury  (de),  Gadenat, 
Ghanoz  (Antonin),  Ch?.stenet  (Guillaume),  Ghavet,  Cons- 
tant (Émile),  Deloncle  (Charles),  Demellier,  Donadeï, 
Durand  (Jean),  Ellissagaray  (d  ),  Estourbeillon  (marquis 
de  1’),  Folleville  (Daniel  de),  Forgemol  de  Bostquénard, 
Gasparin,  Guesnier  (Maurice),  Halgouet  (lieutenant- 
colonel  du),  Hennessy  (Jean),  Héritier,  Lamoureux, 
Ludre  (comte  Ferri  de),  Mathis  (Edmond),  Mistral, 
Nectoux,  Néron,  Pelisse,  Poitou-Duplessy,  Pourquery 
de  Boisserin,  Pugliesi-Conti  (Paul),  Simyan. 

La  Commission  des  postes  et  des  télégraphes  est  saisie  de 
la  proposition  de  loi  et  de  îa  proposition  de  résolution  suivantes  : 

307.  — Proposition  de  loi  de  i\l.  Steeg  ayant  pour  objet  la 
réorganisation  financière  et  administrative  du  service  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  (n°  165). 

308.  — Proposition  de  résolution  de  M.  Coreil  tendant  à inviter 
le  Gouvernement  à créer  le  colis  postal  de  10  à 20  kilogrammes 
(n°  311). 
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309.  — Commission  des  Economies 

La  Commission  des  économies  a été  nommée  le  12  juillet  1910 
(Voy.  supra,  p.  133,  note  1);  elle  est  constituée  de  la  manière 
suivante  : 

M.  Joseph  Reinach,  président  ; 

MM.  Paturet,  Sireyjol,  Raynaud,  Leroy- Beaulieu 
(Pierre),  vice-présidents  ; 

MM.  Patureau-Mirand  (Joseph),  Jean  Hennessy, 
Grandjean,  Seydoux,  secrétaires  ; 

MM.  André  Hesse,  Bonnefous  (Georges).  Bonniard, 
Bourguet  (André),  Brard,  Gassadou,  Castelin  (André), 
Chaulin-Servinière,  Gochin  (Henry),  Debaune  (Louis), 
Dubled,  Duffau,  Gillette- Arimondy,  Grodet,  Guiraud, 
Hercé  (de),  Lacour  (Auguste),  Leroy  (Modeste),  Lhoste 
(Joseph),  Massabuau,  Méquillet,  Meslier,  Mons,  Nouhaud, 
Paris,  Perreau-Pradier,  Rauline  (Marcel),  Roret  (Phi- 
lippe), Roux-Costadau,  Selle,  Sévère,  Simon  (H.),  Toy- 
Riont,  Villault-Duchesnois,  Voyer. 
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QU  I NE  SONT  PAS  INSCRITES 

DANS  LE  RÈGLEMENT 


310.  — Cominissioii  des  lliucs. 

Cette  Commission,  composée  de  quarante-quatre  membres,  a 
été  nommée  le  12  juillet  1910  en  vertu  d’une  résolùt'oi  prise  par 
la  Chambre  dans  sa  séance  du  k juillet  1910  (1). 

Elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Dron,  président; 

MM.  Andrieu  (Édouard),  Basly,  Coureau,  Monestier, 

vice  présidents  ; 

MM.  Thivrier,  Python,  Lamendin,  Cabrol,  Noël,  Bou- 
doint,  secrétaires  ; 

MM  Ajam,  Bar,  Becays,  Bignon  (Paul),  Bonnefous 
(Georges),  Bougues  (Julien),  Bouveri,  Brousse  (Emma- 
nuel), Davaine,  Delelis  Fanien,  Devèze,  Dumesnil 
(Jacques-Louis),  Dumont  (Alfred),  Durafour,  Fouquet 
(Camille),  Franklin-Bouillon,  Gafïier,  Goniaux,  Grandjean, 
Guislain  (Louis),  Hucher,  Jousselin,  Lefebvre  du  Preÿ, 
Lhopiteau,  Margaine,  J. -B.  Morin,  Painlevé,  Perrier 
(Léon),  Piou  (Jacques),  Plichon,  Roden,  Villebois  Mareuil 
(vicomte  de),  Vincent  (Daniel). 

La  C imm  ssion  des  mines  est  saisie  du  p ojet  et  des  proposi- 
tions de  loi  snivan  s : 

(1)  Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : « La  Chambre  décide  la  nomination 
d’une  Commission  permanente  de  quarante-quatre  membres  chargée  d’examiner 
les  propositions  de  loi  relatives  aux  mines.  » (Voy.  supra,  p.  133,  note  1,  le  texte 
de  l'article  11  ter  du  règlement.) 
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311.  — Rapport  fait  par  M.  Basly  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  des  mines,  sur  le  projet  de 
lo:  tendant  à instituer  des  comités  miniers  permanents  (n°  131)  (1). 

312.  — Rapport  fait  par  M.  Ledin  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  des  mine>,  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Basly  tendant  à modifier  la  loi  du  29  juin  1894  sur 
les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs 
(n°  132)  (2). 

313.  — Proposition  de  loi  d^  M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues tendant  à l’établissement  d’un  salaire  minimum  pour  tous  les 
ouvriers  employés  dans  les  mines  et  minières  (n°  149).. 

314.  — Proposition  de  loi  do  M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  collègues 
tendant  à annexer  au  domaine  public  les  concessions  minières 
cédées  antérieurement  ou  portions  de  concessions,  non  encore 
exploitées,  ainsi  que  les  mines  concédées  et  exploitées(n°  151). 

315.  — Projet  de  loi  sur  le  régime  général  des  mines  (n°  202). 


316.  — Commission  du  Suffrage  universel. 

Cette  Commission,  composée  de  quarante-quatre  membres,  a été 
nommée  le  11  juillet  1910  en  vertu  d’une  résolution  prise  par  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  4 juillet  1910  (3). 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
17  juin  1910. 

(2)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du 
17  juin  1910. 

(3)  Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

« Article  unique.  — La  Chambre  décide  qu’il  sera  nommé  une  Commission  du 
suffrage  universel.  Ladite  Commission  sera  composée  de  44  membres  et  nommée 
au  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle,  suivant  les  règles  expo- 
sées ci-après  : 

« L’élection  se  fait  en  un  seul  tour  de  scrutin. 

. « Une  liste  est  constituée  par  le  groupement  des  candidats  qui,  ayant  remis 
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Le  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination  de  la 
Commission  du  suffrage  universel  a donné  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  de  votants 513 

Bulletins  blancs  ou  nuis 5 

Voix  perdues  (commeattribuées  à des  membres  non  inscrits  sur 
une  liste  de  candidats) 26 


une  déclaration  en  ce  sens  entre  les  mains  du  Président  de  la  Chambre,  se  pré- 
sentent conjointement  aux  suffrages  de  leurs  collègues. 

« Elle  ne  peut  comprendre  plus  de  noms  qu’il  n’y  a de  commissaires  à élire; 
mais  elle  peut  comprendre  un  nombre  moindre  de  noms.  Les  candidatures  isolées 
sont  considérées  comme  constituant  chacune  une  liste  distincte. 

« Ne  peuvent  être  enregistrés  par  le  bureau  que  les  noms  des  candidats  dont 
la  signature  a été  apposée  sur  la  liste.  L’enregistrement  est  refusé  à toute  liste 
portant  plus  de  noms  qu’il  n’y  a de  commissaires  à élire. 

« Aucun  des  candidats  déjà  inscrit  sur  une  liste  ne  peut  être  inscrit  sur  une 
autre,  à moins  d’avoir  notifié  au  bureau  sa  volonté  de  se  retirer  de  la  première, 
d’où  son  nom  est  aussitôt  rayé. 

« Vingt-quatre  heures  avant  l’ouverture  du  scrutin,  les  listes  enregistrées 
doivent  être  affichées,  avec  leur  numéro,  dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  par 
les  soins  du  bureau. 

« Chaque  député  dispose  d’autant  de  suffrages  qu'il  y a de  membres  à élire 
pour  la  Commission. 

« Chaque  député  peut  accumuler  la  totalité  ou  plusieurs  de  ses  suffrages  sur 
un  même  nom. 

« Les  scrutateurs  constatent  le  nombre  de  suffrages  recueillis  par  chaque 
candidat. 

« Ils  établissent  la  masse  électorale  de  chaque  liste  et  répartissent  les  commis- 
saires entre  les  listes,  au  prorata  de  leur  masse  électorale. 

« La  masse  électorale  de  chaque  liste  est  la  somme  des  nombres  de  suffrages 
respectivement  obtenus  par  les  candidats  appartenant  à cette  liste. 

« La  répartition  des  commissaires  entre  les  listes  est  effectuée  par  le  sys- 
tème « dit  du  quotient  »,  avec  attribution  des  sièges  non  répartis  aux  plus  grands 
restes. 

« Dans  chaque  liste,  les  sièges  sont  dévolus  aux  candidats  ayant  obtenu  le 
plus  de  suffrages  et,  en  cas  d’égalité  de  suffrages,  aux  plus  âgés. 

« S’il  arrive  qu’un  siège  revienne  à titre  égal  à plusieurs  listes,  il  est  attribué, 
parmi  les  candidats  en  ligne,  à celui  qui  a recueilli  le  plus  de  suffrages  indivi- 
duels, et,  en  cas  d’égalité  de  suffrages,  au  plus  âgé. 

« Les  candidats  non  élus  de  chaque  liste  qui  ont  recueilli  le  plus  grand 
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Nombre  total  de  suffrages  obtenus  : 

Par  la  liste  n°  1 12.400 

Par  la  liste  n°  2 2.842 

Par  la  liste  n°  3 1 . 785 

Par  la  liste  n°  4 2.451 

Par  la  liste  n°  5 2.674 

Total  général  des  suffrages  exprimés 22.152 

22.152 

Quotient  électoral  : — — — = 503. 


Nombre  de  membres  auxquels  a droit  : 

La  liste  n°  1 : 24  plus  un  reste  de  : 328. 

La  liste  n°  2 : 5 plus  un  reste  de  : 327. 

La  liste  n°  3 : 3 plus  un  reste  de  : 276. 

La  liste  n°  4 : 4 plus  un  reste  de  : 439. 

La  liste  n°  5 : 5 plus  un  reste  de  : 159. 

Total  des  sièges 
ATTRIBUÉS 41 


Les  3 sièges  restant  sont  attribués  aux  plus  grands  restes  : 

qui  sont  : 439  de  la  liste  n°  4- 
328  de  la  liste  n°  1. 

327  de  la  liste  n°  2. 


nombre  de  voix  sont  classés  premier,  deuxième,  troisième  suppléant,  et  ainsi  de 
suite. 

« En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  les  suppléants 
seront  appelés,  suivant  le  rang  de  leur  inscription,  à remplacer  le«  titulaires  de 
la  môme  liste. 

« Le  vote  sur  les  diverses  listes  sera  public.  » 

Les  listes  des  votants  ont  été  insérées  à la  suite  du  compte  rendu  in  extenso 
de  la  2e  séance  du  12  juillet  1910. 
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En  conséquence,  le  nombre  total  des  membres  de  la  commission 

AUXQUELS  A DROIT  CHAQUE  LISTE  est  de  : 

25  pour  la  liste  n°  1. 

6 pour  la  liste  n°  2. 

3 pour  la  liste  n°  3. 

5 pour  la  liste  n°  Z|. 

5 pour  la  liste  n°  5. 


Ont  obtenu  : 


Liste  n°  1. 

MM.  Ferdinand  Buisson 

Messimy 

Paul  Deschanel 

Paul  Painlevé 

Jaurès 

Arthur  Groussier 

Abel  Ferry.  

Reinacîi  (Joseph) 

Ceccaldi 

Charles  Benoist 

Aynard 

Bra  bant 

Denys  Cochin 

Groussau  

Vincent  (Émile) 

Vazeille 

Jules  Dansette 

Aubriot 

Delory 

De  La  Porte  

Prévôt  (Gabriel) 

Lauche 

Failliot 

Duclaux-Monteil 


614  suffrages. 
597  — 

595 

5.94  — 

582  — 

579  — 

577  — 

569 

566 

559 

539 

538  — 

533  — 

503 

312 

300  - 

290 

289 

286 

284  — 

281  — 

278  — 

274 

273  — 
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MM.  Heüzé  (Robert) .... 268  suffrages. 

Chanot.  267  — 

Leeas 266  — 

Bon.xefous 265  — 

Tournade 264  — 

Auriol 258  — 


Ont  obtenu  : 

Liste  n°  2. 


MM.  Dessoye 

Pesnard  

223 

Jacquier  

205 

— 

PÉRET  (Raoul) 

175 

— 

Balitrand 

168 

— 

Renard 

— 

Lauraine 

139 



Hector-Depasse 

. ...’ 11 L 

— 

Drelon.  

. .......  . 106 

— 

Noulens 

V. 102 

— 

Larquier, 

100 

— 

Bignon  (Paul) 

99 

— 

Raynaud  

’ 98 

— 

Simonet  (Adolphe) 

97 

— 

COMBROUZE  

"68 

Godart 

— 

Pelisse 

58 

— 

Chapuis  (Edmond) 

56 

— 

Dariac 

52 

— 

Benazet 

51 

Méquillet 

46 

— 

Foucher  

..........  a 

— 

Bozonet  

40 

— 

Maunoury 

40. 

— 

Haudos  

39 

— 

NoëL 

3.8 

— 
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MM.  Bar 37  suffrages. 

Chavet 34  — 

Roden 29  — 


Ont  obtenu  : 


Liste  n°  3. 


MM.  Modeste  Leroy  . . 

Lemire 

Thierry-Cazes  . . , 
De  Kerguézec... 

COLUARD., 

SlREYJOL  

Beauquier 

Babaud-Lacroze  . 

Gallot 

Pujade 

Charles  Baudet. 

Le  Cherpy 

Rozet  (Albin). . . 

Fitte 

Even 

Tournan 

Chaussier 

Joly 

Roret.  (Philippe). 

Crepel 

Mal  AVI  ALLE 

Grodet 

Nouhaud 


307  suffrages. 

2k'ô 

— 

147 

— 

143 

— 

135 

— 

128 

— 

64 

— 

53 

— 

52 

— 

52 

— 

49 

— 

48 

— 

44 

— 

43 

— 

41 

— 

38 

— 

36 

— 

36 

— 

34 

— 

32 

— 

31 

— 

17 

— 

12 

— 

Ont  obtenu  : 


Liste  n°  4- 


MM.  Breton  (J.  -L.) 
Basly ...... 

Gioux 


669  suffrages. 
168  — 

147  — 
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MM.  Le  Hérissé 138  suffrages. 

Emile-Favre 138  — 

Morin  (J. -B.) 132  — 

Iriart  d’Etchepare  (d’) 113  — 

David  (Fernand) 98  — 

Réville  (Marc) 93  — 

Magniaudé 79  — 

Constant  (Emile) 77  — 

Baudet  (Louis) 71  — 

Mathis  (Marc) 61  — 

Cloarec 56  — 

Dubuisson 54  — 

Robert  Surcouf 54  — 

Chaulin  Servinière 4 6 — 

Villault-Duchesnois 43  — 

Bender  (Émile) 42  — 

Pécha  dre 40  — 

Périer  (Amans) 39  — 

Grand  je  an 37  — 

Lamendin 30  — 

Le  Rouzig 26  — 

Ont  obtenu  : 

Liste  n°  5. 

MM.  Camille  Pelletan » 654  suffrages. 

Maginot 248  — 

Bouffandeau 225  — 

Simyan 191  — 

Thomson 152  — 

Cosnier 109  — 

Ponsot 85  — 

Henri  Roy 82  — 

Fayssat 74  — 

Trouin 71  — 

Général  Pedoya 69  — 
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MM.  Derveloy 

Brunet  (Iules) , 

Perrier' (Isère) 

Debaune „ 

Mons  

Dulau  (Constant) 

Demellier 

David  (Roberi) 

Lot  « (K  mi  le) 

Gillette-Arimondy  . . 

Simonet  (Saône-et-Loire) 

François  Fournier 

Noguès  

Drf.yt 

Lamoureux 

Magniez 


61  suffrages. 
58  — 

58  — 

55  — 

5 5 

52  — 

51  — 

53  — 

52  - 

51  - 

39  — 

35  — 

35  — 

35  - 

32  — 

25  — 


Ont  été  proclamés  membres  de  la  Commission  du  suf- 
frage universel  : 

Pour  la  liste  n0,  1 : 

MM.  Ferdinand  Buisson,  Messimy,  Paul  Ceschanel, 
Paul  Painlevé,  Jaurès,  Arthur  Groussier,  Abel  Ferry, 
Reinach  (Joseph),  Ceccaldi,  Charles  Benoist,  Aynard, 
Braibant,  Denys  Cochin,  Groussau,  Vincent  (Émile), 
Vazeille,  Jules  Dansette,  Aubriot,  Delory,  de  La  Porte, 
Prévôt  (Gabriel-Ellen),  Lauche,  Failliot,  Duclaux-Monteil, 
Heuzé  (Robert). 

Pour  la  lisie  n°  2 : 

MM.  Dessoye,  René  Besnard,  Jacquier,  Raoul  Péret, 
Balitrand,  Renard. 

Pour  la  liste  n°  3 : 

MM.  Modeste  Leroy,  Lemire,  Thierry-Gazes. 
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Pour  la  liste  n°  lx  : 

MM.  Breton  J.-L.),  Basly,  Gioux,  Le  Hérissé,  Emile- 
Favre. 

Pour  la  liste  n5  5 : 

MM.  Camille  Pelletan,  Maginot,  Bouffandeau,  Simyan, 
Thomson. 

Ont  été  déclarés  suppléants. 

Pour  la  liste  n°  1 : 

MM.  Chanot,  Lefas,  Bonnefous,  Toürnade,  Auriol. 

Pour  la  liste  n°  2 : 

MM.  Lauraine,  Iïector-Depasse,  Drelon,  Noulens,  Larquier,  Bignon, 
Raynaud,  Simonet  (Adolphe),  Combrouze,  Godart,  Pelisse,  Chapuis 
(Edmond),  Dariac,  Bénazet,  Méquillet,  Foucher,  Bozonet,  Maunoury, 
Haudos,  Noël,  Bar,  Ghavet,  Roden. 

Pour  la  liste  n°  3 : 

MM.  de  Kerguézec,  Colliard,  Sireyjol,  Beauquier,  Babaud-Lacroze, 
Gallot,  Pujade,  Charles  Baudet,  Le  Cherpy,  Albin  Rozet,  Fitte,  Even, 
Tournan,  Chaussier,  Joly,  Philippe  Roret,  Crepel,  Malavialle,  Grodet, 
Nouhaud. 

Pour  la  liste  n°  h : 

MM.  J. -B.  Morin,  d’Iriart  d’Etchepare,  Fernand  David,  Marc 
Réville,  Magniaudé,  Emile  Constant,  Louis  Baudet,  Marc  Mathis, 
Gloarec,  Dubuisson,  Robert  Surcouf,  Giiaulin-Servinière,  Villault- 
Duchesnois,  Bender  (Émile),  Péchadre,  Amans  Périer,  Grandjean, 
Lamendin,  Le  Rouzic. 

Pour  la  liste  n°  5 : 

MM.  Cosnier,  Ponsot,  Henri  Roy,  Fayssat,  Trouin,  général  Pedoya, 
Derveloy,  Bi.unet  (Jules),  Périer  (Isère),  Pebaune,  Mons,  Dulait, 
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Demellier,  Robert  David,  Loth  (Émile),  Gillette-Arimondy,  Simonet 
(Saône-et-Loire),  François  Fournier,  Noguès,  Dreyt,  Lamoureux, 
Magniez. 

La  Commission  du  suffrage  universel  s’est  constituée  de  la  ma- 
j nière  suivante  : 

0 

jj)  M.  Ferdinand  Buisson,  président ; MM.  Pelletan, 
£j  J.-L.  Breton,  Dessoye,  Aynard,  Messimy,  Reinach  (Jo- 
j>  seph),  vice-présidents  ; MM.  Aubriot,  Braibant,  Dansette, 
£ Abel  Ferry,  Balitrand,  Jacquier,  Maginot,  Thierry-Gazes, 

p secrétaires. 

Elle  est  saisie  du  projet  et  des  propositions  de  loi  suivants  : 

317.  — Proposition  de  loi  de  M.  Ajam  tendant  à rétablir  le 
scrutin  de  liste,  avec  représentation  des  minorités  (n°  6). 

318.  — Proposition  de  loi  de  M.  Adelphe  Simonet  tendant  à 
autoriser  les  électeurs  absents  de  leur  commune  à voter  par  corres- 
pondance (n°  8). 

319.  — Proposition  de| loi  de  MM.  Defontaine,  Magniaudé  et 
Pasqual  teniant  à la  diminution  du  nombre  des  Députés  (n°  17). 

320.  — Rapport  fait  par  M.  Joseph  Reinach  (au  cours  de  la  pré- 
cédente législature)  au  nom  de  la  Commission  du  suffrage  univer- 
sel sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  adoptée  avec 
modifications  par  la  Chambre  des  Députés,  modifiée  par  le  Sénat, 
modifiée  de  nouveau  par  la  Chambre  des  Députés,  adoptée  avec  de 
nouvelles  modifications  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d’assurer  le 
secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations 
électorales  (n°  21)  (1). 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  Règlement,  dans  la  séance  du 
9 juin  1910. 
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321.  — Rapport  fait  par  M.  Ferdinand  Buisson  (au  cours  de  la 
précédente  législature),  au  nom  de  la  commission  du  suffrage  uni- 
versel, sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Dussaussoy  tendant  à accor- 
der aux  femmes  le  droit  de  vote  dans  les  élections  aux  Conseils 
municipaux,  aux  Conseils  d’arrondissement  et  au  Conseils  géné- 
raux (n°  31)  (1). 

322.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jules-Louis  Breton  tendant  à 
modifier  la  loi  électorale  du  13  février  1889  concernant  la  nomina- 
tion de  la  Chambre  des  Députés  (n°  3Zi). 

323.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jules-Louis  Breton  tendant  à 
Pelection  des  sénateurs  par  le  suffrage  universel  (n°  36). 

324.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à mo- 
difier les  articles  33  et  34  du  décret  réglementaire  du  2 février  1852 
(n°  61). 

325.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  actes  de  corruption  dans  les  opérations  élec- 
torales (n°  65). 

326.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  d’assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi  que  la  sincérité 
des  opérations  électorales  (n°  73). 

327.  --  Proposition  de  loi  de  M.  Massabuau  tendant  à établir 
le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  (n°  107). 

328.  — Proposition  de  loi  de  M.  Lemire  tendant  à interdire 
le  cumul  des  mandats  nationaux  de  député  et  de  sénateur  et  des 
mandats  locaux  de  conseiller  municipal,  de  conseiller  d’arrondisse- 
ment et  de  conseiller  général  (n°  129). 


(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
10  juin  1910. 


13 
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329.  — Projet  de  loi  portant  modification  aux  lois  organiques 
sur  l’élection  des  députés  (n°  201)  (1). 

330.  — Rapport  fait  par  M.  Labori  (au  cours  de  la  précédente 
législature),  au  nom  de  la  Commission  du  suffrage  universel,  sur  les 
propositions  de  loi  relatives  aux  incompatibilités  parlementaires 

(n°  249)  (2), 

331.  — Proposition  de  loi  de  M.  Louis  Marin  tendant  à éta- 
blir la  représentation  proportionnelle  dans  les  élections  municipales 
(n°  276). 

332.  — Proposition  de  loi  de  M.  Théodore  Reinach  tendant  à 
modifier  le  système  électoral  de  la  Chambre  des  Députés  par  l’in- 
troduction du  scrutin  de  liste  et  du  vote  limité  (n°  295). 

333.  — Proposition  de  loi  de  M.  Jules-Louis-Breton  tendant 
à compléter  l’article  27  du  décret  réglementaire  du  2 février  1852 
en  ce  qui  concerne  l’attribution  des  bulletins  excédant  le  chiffre  des 
émargements  (n°  330). 


334.  — Commission  du  Règlement. 

Cette  Commission,  composée  de  vingt-deux  membres,  a été 
nommée  dans  les  bureaux  le  30  juin  1910  en  vertu  d’une  résolution 
prise  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  28  juin  1910  (3)  ; elle  est 
constituée  de  la  manière  suivante: 

M.  Aynard  (Édouard),  président. 

MM.  Métin  (Albert),  Ferry  (Abel),  secrétaires. 

MM.  Piou  (Jacques),  Marin  (Louis),  Muteau,  Puech 

(1)  Un  amendement  à ce  projet  de  loi  a été  déposé  par  M.  Louis  Andrieux 
(Basses-Alpes). 

(2)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du  4 juil- 
let 1910. 

(3)  Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

« La  Chambre  décide  de  nommer  dans  ses  bureaux  une  Commission  du  règle- 
ment composée  de  vingt-deux  membres.  » 
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(Louis),  Ceccaldi,  Deloncle  (Charles),  Dalimier,  Jaurès, 
Leboucq,  Brousse  (Emmanuel),  Maunoury,  Sembat,  Roche 
(Jules)  (Ardèche),  Roblin,  Breton  (Jules-Louis),  Groussier, 
Guernier,  Charles  (Pierre),  Pasqual. 

La  Commission  du  règlement  est  saisie  des  propositions  de  réso- 
lution suivantes  : 

335.  — Proposition  de  résolution  de  M.  Emmanuel  Brousse 
tendant  à modifier  l’article  11  bis  du  règlement  relatif  aux  grandes 
commissions  permanentes  (n°  77). 

336.  — Proposition  de  résolution  de  M.  Klotz  et  plusieurs  de 
ses  collègues  tendant  à modifier  le  1er  paragraphe  de  l’article  49  et 
le  3e paragraphe  de  l’article  70  du  règlement,  concernant  les  ques- 
tions orales  et  la  procédure  de  l’urgence  (n°  134). 

337.  — Proposition  de  résolution  de  M.  J.-L.  Breton  tendant  à 
réglementer  la  procédure  de  la  jonction  des  interpellations 
(n°  147). 

338.  — Proposition  de  résolution  de  M.  Lefas  tendant  à régle- 
menter la  procédure  de  la  jonction  des  interpellations  (n°  166). 

339.  — Proposition  de  résolution  de  M.  Adolphe  Simonet 
(Creuse)  tendant  à compléter  l’article  25  du  règlement  concernant 
les  délibérations  des  Commissions  (n^  173). 

340.  — Proposition  de  résolution  de  MM.  Constant  Dulau  et 
Raynaud  tendant  à compléter  l’article  51  bis  du  règlement  de  la 
Chambre  (n°  203). 

341.  — Proposition  de  résolution  de  M.  Louis  Marin  tendant 
à réglementer  la  procédure  de  la  jonction  des  interpellations 
(n°  228). 
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342.  — Proposition  de  résolution  de  M.  Louis  Marin  tendant  à 
modifier  le  règ'ement  de  la  Chambre  en  vue  d’assurer  effective- 
ment le  vote  personnel  (n°  308). 

343.  — Proposition  de  résolution  de  M.  Patureau-Mirand  ten- 
dant à modifier  le  règlement  de  la  Chambre  en  ce  qui  concerne  le 
vote  des  absents  (n°  340). 

Le  rapport  suivant  a été  déposé  au  nom  de  la  Commission  du 
règlement  : 

Rapport  de  M.  Maunoury  sur  les  diverses  propositions  de  résolu- 
tion tendant  à modifier  le  règlement  de  la  Chambre  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  nomination  des  grandes  commissions  (n°  222). 


344.  — Commission  chargée  d’étudier  toutes  les 
questious  concernant  le  régime  des  hoissous. 

Cette  Commission,  composée  de  vingt-deux  membres,  a été 
nommée  dans  les  bureaux  le  12  juillet  1910  en  vertu  d’une  résolu- 
tion prise  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  7 juillet  1910  (1)  ; elle 
est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Lauraine,  président . 

MM.  Chapuis  (Gustave),  Bignon,  Péchadre,  Treignier, 

vice-présidents. 

MM.  Larquier,  Razimbaud,  Barthe,  Dalbiez,  Pelisse, 

secrétaires. 

MM.  Aldy,  Bories,  Veber,  Lafferre,  Camuzet,  Noulens, 
Brousse,  Jouancoux,  Dariac,  Gioux,  Sixte-Quenin,  de  la 
Trémoïlle  (prince  de  Tarente) . 


(1)  Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

« La  Chambre  décide  la  nomination  dans  ses  bureaux  d’une  commission  de 
22  membres  chargée  d’étudier  toutes  les  questions  concernant  le  régime  de& 
boissons  et  de  rapporter  toutes  les  propositions  y relatives.  » 


GRANDES  COMMISSIONS  DIVERSES. 


185 


La  Commission  des  boissons  est  saisie  de  la  proposition  de  loi 
suivante  : 

345.  — Proposition  de  loi  de  M.  de  La  Trémoïlle  (prince  de 
Tarente)  tendant  à rendre  applicable  aux  boissons  le  6e  paragraphe 
de  l’article  k de  la  loi  du  1er  août  1905  (n°  ikk)- 


346.  — Commission  relative  à la]>épression  du  Q 
vagabondage  et  de  la  mendicité. 

Cette  Commission,  composée  de  vingt-deux  membres,  a été 
nommée  dans  les  bureaux  le  12  juillet  1910,  en  vertu  d’une  réso- 
lution prise  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  7 juillet  1910  (1); 
elle  est  constituée  de  la'manière  suivante  : 

. G-  eorg  es  Berry,  président. 

MM.  Roblin,  Lebrun,  vice-présidents. 

M.  Borrel  (Savoie),  secrétaire. 

M.  Marc  Réville,  rapporteur. 

MM.  Durand  (Jean),  Noël,  de  Kerguézec,  Boissel- 
Dombreval,  Fernand  David  (Haute-Savoie),  Périer  (Vendée), 
Gochin  (Henry),  Gloarec,  Mistral,  Sibille,  Émile  Dumas 
(Cher),  Deloncle,  Laurent  Bougère,  Adigard,  le  vicomte 
Cornudet,  Estourbeillon  (de  T),  Pichery. 

Cette  Commission  est  saisie  du  projet  et  des  propositions  de  loi 
suivants  : 

347.  — Rapports  faits  par  M.  Marc  Réville  (au  cours  de  la  pré- 
cédente législature),  au  nom  de  la  Commission  relative  à la  répres- 
sion du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  sur  : 1°  le  projet  de  loi 
relatif  à la  réglementation  de  la  circulation  des  nomades;  2°  la  pro- 

(1)  Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

« La  Chambre  décide  la  nomination  dans  ses  bureaux  d’une  Commission  de 
22  membres  chargée  de  l’examen  des  projets  et  propositions  concernant  la 
répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  » 
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position  de  loi  de  M.  Jean  Cruppi  et  plusieurs  de  ses  collègues  rela- 
tive aux  moyens  d’assistance  et  de  coercition  propres  à prévenir  ou 
à réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité  ; 3°  La  proposition  de  loi 
de  M.  le  marquis  de  Pomereu  relative  aux  moyens  propres  à ré- 
primer le  vagabondage  et  la  mendicité  exercés  par  les  nomades 
étrangers;  h°  la  proposition  de  loi  de  M.  Georges  Berry  tendant 
à Ja  suppression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité;  5°  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Étienne  Flandin  (Yonne)  relative  à Ja  révision 
des  lois  pénales  concernant  1e  vagabondage  et  la  mendicité,  à l’or- 
ganisation de  l’assistance  par  le  travail  et  à la  surveillance  des 
nomades  exerçant  des  professions  ambulantes;  6°  la  proposition  de 
loi  de  M.  Albert  Lebrun  tendant  à réprimer  le  vagabondage  et  la 
mendicité  exercés  par  les  étrangers  (n°  87)  (1), 

348.  — Commission  «l’enquête  sui*  l’affaire  Ro- 
chette. 

Cette  Commission,  composée  de  trente-trois  membres,  a été 
nommée  dans  les  bureaux  le  12  juillet  1910,  en  vertu  d’une  réso- 
lution prise  par  la  Chambre  dans  la  séance  du  11  juillet  1910  (2); 
elle  est  constituée  de  la  manière  suivante  : 

M.  Jaurès,  président. 

MM.  Binet,  Dumesnil,  secrétaires. 

MM.  Daniel  Vincent  (Nord),  Delahaye,  Paul-Meunier, 
André  Lefèvre  (Bouches-du-Rhône),  Aubriot,  Bories,  Jacquier, 
Frank! in- Bouillon,  Haudos,  Painlevé,  Ribière,  Dalimier, 
Perrissoud,  Carnot,  Leboucq,  Pourquery  de  Boisserin, 
Couesnon,  Ponsot,  Chautemps  (Félix)  (Savoie),  Folleville 
(Daniel  de),  Milliaux,  Joseph  Ménard,  André  Hesse,  Cail- 
laux,  Néron,  Ceccaldi,  Long,  Réveillaud,  Georges  Berry, 
Trouin. 

(1)  Repris,  conformément  à l’article  18  du  règlement,  dans  la  séance  du 
13  juin  19.0. 

(2)  Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

« La  Chambre,  voulant  faire  la  lumière  sur  les  circonstances  qui  ont  préparé, 
précédé,  accompagné  ou  suivi  l’arrestation  du  financier  Rochette,  décide  la 
nomination,  dans  ses  bureaux,  d’une  Commission  d’enquête  de  trente-trois 
membres.  » 
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349.  — Commission  (le  comptabilité  de  la  Chambre 
des  Députés. 

Cette  Commission,  nommée  le  2 3 juin  1910,  est  composée  de  : 

M.  Fernand  Rabier,  président . 

M.  Lenoir,  secrétaire. 

MM.  Péchadre,  Henri  Roy  (Loiret),  Armez,  Deloncle 
(Charles),  Sireyjol,  Cazauvieilh,  Vandame,  d’Iriart  d’Et- 
chepare,  Bignon  (Paul). 

Elle  est  saisie  des  propositions  de  loi  suivantes  : 

350.  — Proposition  de  loi  de  M.  Fatureau-Mirand  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à ^abrogation  de  la  loi  du  23  novembre 
1906  concernant  l’indemnité  législative  (n°  337), 

351.  — Proposition  de  loi  de  M.  Henri  Maître  portant  réduc- 
tion de  l’indemnité  législative  (n°  338). 
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COMMISSIONS  DIVERSES. 


352.  — Commission  (1)  chargée  de  réunir,  de  pu- 
blier et  d’aualyser  les  textes  authentiques  des  pro- 
grammes et  engagements  électoraux  des  députés. 

Cette  Commission,  nommée  le  30  juin  1910,  est  composée  de  : 

M.  Charles  Benoist,  président . 

M.  Godart,  secrétaire. 

M.  Camille  Fouquet,  rapporteur. 

MM.  Bonnefous,  Chenal  (Amédée),  Fougère  (Henri), 
Émile-Dumas  (Cher),  Constant  (Émile),  Périer  (Amans), 
(Vendée),  marquis  de  l’Estourbeillon,  Mauger. 


(1)  Cette  Commission  a été  nommée  en  vertu  d’une  résolution  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés  dans  la  séance  du  13  juin  1910  et  ainsi  conçue  : 

« La  Chambre  nommera  dans  ses  bureaux  une  Commission  de  onze  membres 
chargée  de  réunir,  de  publier  et  d’analyser  dans  un  rapport  spécial  les  textes 
authentiques  des  programmes  et  engagements  électoraux  des  députés  élus  le 
24  avril  et  le  8 mai  1910.  » 


PROPOSITIONS  DE  LOI 

SOUMISES  A L’EXAMEN 

DE  LA  COMMISSION  D’INITIATIVE 


lre  Commission. 

353.  — La  lre  Commission  d’initiative  a été  nommée  le 
23  juin  1910.  Elle  est  composée  de  : 

M.  Gallot,  président. 

M.  Vincent  (Côte-d’Or),  secrétaire. 

MM.  Brunet  (Seine),  Simonet  (Saône-et-Loire),  Chenal 
(Amédée),  Alphonse  Rivière,  Le  Troadec,  Mairat,  Jules 
Guesde,  Mistral,  Borrel,  Leboucq,  Python,  Chaussier,  de 
Pomereu  (marquis),  Lucien  Hubert,  de  l’Estourbeillon 
(marquis),  Bories  (Benjamin),  Dubarle,  Delachenal, 
Mauger,  Leblond. 

Elle  est  saisie  de  la  proposition  de  loi  suivante  : 

354.  — Proposition  de  loi  de  M.  Rouanet  tendant  à ce  qu’il  ne 
soit  plus  décerné  de  décorations  dans  l’ordre  civil  à dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  (n°  177)  (1). 


(1)  Un  amendement  à cette  proposition  de  loi  a été  déposé  par  MM.  Lannes  de 
Montebello,  Aynard  et  Adigard. 


VIII 


PROJETS  DE  LOI 

SOU  MUS  A XA 

COMMISSION  D’INTÉRÊT  LOCAL 


lre  Commission, 

355.  — La  lre  Commission  d’intérêt  local  a été  nommée  le 
23  juin  1910.  Elle  est  composée  de  : 

M.  Louis  Marin,  président. 

M.  Crepel,  secrétaire. 

MM.  Métin.  Defontaine,  Roulleaux-Dugage,  Cadenat, 
Chanot,  Fernand  David  (Haute-Savoie),  Dubled,  Émile-Favre, 
Guernier. 

Elle  est  saisie  des  projets  de  loi  suivants  : 

356.  — Projet  de  loi  tendant  à établir  sur  la  commune  de 
Cléden-Cap-Sizun  (Finistère)  une  imposition  extraordinaire  destinée 
à pourvoir  au  remboursement  d’un  emprunt  scolaire  (5e  fascicule, 
n°  10). 

357.  — Projet  de  loi  tendant  à subdiviser  en  quatre  cantons 
les  cantons  actuels  de  Nice-Est  et  de  Nice-Ouest  (9e  fascicule, 
n°  20). 


IX 


COMMISSION  DES  PÉTITIONS 


lre  Commission. 

358.  — La  lre  Commission  des  pétitions  a été  nommée  le 
23  juin  1910.  Elle  est  composée  de  : 

M.  Albin  Rozet,  président. 

M.  Fournier  Sarlovèze,  secrétaire. 

MM.  Bonnefous,  Alasseur,  Boudoint,  Laurent  Bougère, 
le  baron  des  Lyons  de  Feuchin,  Pierangeli,  Brindeau, 
Lamy,  Quilbeuf. 

Cette  Commission  a été  saisie  de  99  dossiers  de  pétitions,  dont 
3 ont  été  renvoyés  à des  Commissions  spéciales;  elle  a conclu  au 
renvoi  aux  Ministres  sur  73  pétitions;  23  n’ont  été  l’objet  d’aucune 
résolution. 


X 


PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOI 

A SOUMETTRE 

AUX  BUREAUX  (1) 


359.  — Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayaut  pour 
objet  l’institution  d’une  fête  nationale  de  Jeanne  d’Arc,  fête  du 
patriotisme  (n°  53). 

360.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Ceccaldi,  Amédée  Couesnon 
et  Adriani  tendant  à classer  dans  les  services  actifs  énumérés  au 
tableau  n°  2 visé  par  l’article  5 de  la  loi  du  9 juin  1853,  sur  les 
pensions  civiles,  les  ingénieurs,  sous-ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs,  sous-ingénieurs  et  contrôleurs 
des  mines,  et  les  contrôleurs  des  comptes  des  chemins  de  fer 
(n°  15/0  (2). 

361.  — Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l’exercice  1907  (n°  211). 

362.  — Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l’exercice  1908  (n°  212). 

363.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Lemire,  Adolphe  Girod  (t 
Gheusi  tendant  à faire  compter  pour  la  retraite  des  fonctionnaires 
toutes  leurs  années  de  service  acif  (n°  269)  (2). 

'1)  La  Chambre  sera  également  appelée,  à l’ouverture  de  la  session  extraordi- 
naire de  1910,  à nommer  une  Commission  de  22  membres  chargée  d’examiner  les 
projets  et  propositions  de  loi  relatifs  aux  pensions  civiles,  conformément  à la 
résolution  prise  le  8 juillet  1910. 

(2)  Cette  proposition  de  loi  sera  examinée  par  la  Commission  des  pension» 
civiles.  (Voy.  supra,  la  note  1.) 
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SOMMAIRE 

DES  PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOI. 


[Les  chiffres  ne  renvoient  pas  aux  pages , mais  aux  numéros 
placés  en  tête  de  chaque  affaire .] 


Abus  commis  par  les  huissiers, 
avoués  et  officiers  ministé- 
riels, 222,  223,  224. 

Accidents  agricoles,  148. 

Accidents  du  travail,  143,  144, 
145,  146,  153,  154,  159. 

Actes  de  corruption  électorale, 
325. 

Actes  notariés,  197. 

Administration  générale. 

— Composition  de  la  Commission 
d’administration  et  de  dé- 
centralisation, 274. 

— Alimentation  en  eau,  278. 

— Autonomie  des  départements, 
280. 

— Cloches,  286. 

— Commissions  administratives, 

279. 

— Conseils  généraux,  276. 

— Constitution  de  25  régions, 

275. 

— Dépenses  de  police  à Paris, 

277,  282. 

— Entreprises  d’alimentation  en 
eau,  278. 

— Extension  et  embellissement 
des  villes,  285. 

— Fonctionnaires,  284. 


Administration  générale  (Suite). 

— Manifestations  sur  la  \oie  pu- 
blique, 283. 

— Membres  des  Commissions  ad- 
ministratives, 279. 

— Organisation  administrative, 

276,  280,  287. 

— Paris,  276,  277,  282. 

— Plans  d’extension  des  villes, 

285. 

— Plus-value  résultant  de  tra- 

vaux publics,  281. 

— Réforme  administrative,  287. 

— Régions  (Constitution de), 275. 

— Retraite  des  agents  de  police 

de  Paris,  282. 

— Seine  (Département  de  la). 

276. 

— Sonneries  de  cloches,  286. 

— Statut  des  fonctionnaires,  284. 

Affaires  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police,  211. 

Affaires  extérieures. 

— Composition  de  la  Commission 

des  affaires  extérieures,  258. 
— Algérie  (Internement  adminis- 

tratif), 262. 

— Application  aux  colonies  de 

diverses  lois  métropolitaines, 

259,  260,  261. 
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Affaires  extérieures  (Suite). 

— Internement  administratif  en 
Algérie,  262. 

— Subventions  etjcontiugents  des 
colonies,  19. 

Agents  des  chemins  de  fer,  173, 
174,  175,  182. 

Aggravation  de  la  peine  des 
travaux  forcés,  187. 

Agriculture. 

— Composition  de  la  Commission 
de  l’agriculture,  162. 

— Assurance  contrô  la  grêle,  163. 

— Assurance  contre  la  saisie  des 

animaux  de  boucherie,  167. 
— Caisse  de  garantie  contre  les 

sinistres  agricoles,  171. 

— Caisse  de  réassurance  des  so- 

ciétés de  .réassurances  agri- 
coles, 169. 

— Chasse,  164,  166. 

— Fraudes  alimentaires,  168, 

345. 

— Petits  oiseaux,  166. 

— Phylloxéra  en  Algérie,  165. 

— Répression  des  fraudes,  168. 

— Sinistres  agricoles  (Garantie 

contre  les),  171. 

— Taxe  du  pain  et  de  la  viande, 

170. 

Alcools  industriels,  17. 

Algérie. 

— Budget  de  1911,  25. 

— Internement  administratif, 

262. 

— Phylloxéra,  165. 

Alimentation  en  eau  (Entreprises 
d’),  278. 

Amnistie,  219. 

Animaux  de  boucherie  (Saisie 
des),  167. 


Animaux  domestiques,  213. 

Appellation  des  officiers,  239. 

.Application  aux  colonies  de  di- 
verses lois  métropolitaines, 
259,  260,  261. 

Application  de  la  peine  par  le 
jury,  212. 

Arbitrage  obligatoire,  132,  135. 
Archives  départementales,  197. 
Armée. 

— Composition  de  la  Commission 
de  l’armée,  226. 

— Appellation  des  officiers,  239. 

— Artillerie  (Création  d’un  ba- 

taillon étranger),  228. 

— Avancement  des  officiers,  231. 
— Cadres  ,.232. 

— Cavalerie  (Création  d’escadrons 
étrangers),  228. 

— Écoles  militaires,  227. 

— Effectifs,  232. 

— Emplois  réservés,  .241. 

— Escadrons  étrangers  de  cavale- 
rie, 228. 

— Gendarmerie,  20. 

— Légion  d’honneur,  242. 

— Loterie  pour  la  création  d’un 
sanatorium,  230. 

— Médecins  militaires,  244. 

— Officiers  (Admission  à la  re- 
traite), 232. 

— Officiers  (Avancement),  231 . 

— Officiers  (Pensions), 236, 242. 
— Pensions,  236,  242. 

— Périodes,  234,  235,  237. 

— Préparation  militaire,  240. 

— Recrutement,  229,  233,  241. 
— Réservistes  et  territoriaux, 
234,  235. 

— Retraite  (Mise  à la),  232. 

— Sanatorium  militaire,  230. 

— Sapeurs-pompiers,  237. 

— Tenue  des  troupes  à pied,  238, 

243. 
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Armée  de  mer.  Voy.  Marine. 

Assistance  aux  familles  nom- 
breuses, 149,  152,  156. 

Assistance  judiciaire  aux  vic- 
times d’accidents  du  travail, 
143. 

Assurance  et  prévoyance  so- 
ciales. 

— Composition  de  la  Commission 
d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  142. 

— Accidents  agricoles,  148. 

— Accidents  du  travail,  143, 
144,  145,  146, 154,  159. 
— Assistance  aux  familles  nom- 
breuses, 149,  152,  156. 

— Assurance  sociale,  151. 

— Assurances  (Monopole  des),  158. 

— Congés  'de  maternité,  157. 

— Délégués  mineurs,  153. 

— Établissements  de  bienfaisance 
privés,  160. 

— Exploitations  agricoles,  148. 

— Familles  nombreuses  et  néces- 
siteuses, 149,  152,  156. 

— Maladiesprofessionnelles,  147. 
— Maternité,  155,  157. 

— Monopole  des  assurances,  158. 
— Protection  de  la  maternité, 
155,  157. 

— Sociétés  d’épargne,  150. 

— Sociétés  de  secours  mutuels, 

161. 

— Surveillance  des  établissements 
de  bienfaisance  privés,  160. 

Assurance  contre  la  grêle,  163. 

Assurance  contre  la  saisie  des 
animaux  de  boucherie,  167. 

Assurance  sociale,  151. 

Assurances  (Monopole  des),  158. 

Atteintes  à la  liberté  du  tra- 
vail, 190. 


Automobiles,  180 

Autonomie  des  départements, 
280. 

Avancement  des  officiers,  231. 
Avocats,  200. 

Avortement,  216. 

Avoués,  223. 

Banques  d’État  et  privées,  302. 

Barlieu  (Commune  de),  2. 

Barrages  de  Port- à-1’ Anglais, 
Suresnes  et  Bezons,  181. 

Bateaux  de  pêche,  255. 

Baux  à ferme,  206. 

Bijouterie,  123. 

Bimbeloterie,  123. 

Boissons. 

— Composition  de  la  Commission 
des  boissons,  344. 

— ■ Débits  de  boissons,  305. 

— Fraudes  sur  les  boissons,  168, 
345. 

Boulangerie,  127. 

Brevets  d’invention,  291. 
Budget. 

— Composition  de  la'Commission 
du  budget,  12. 

— de  1911,  1. 

— de  l’Algérie  pour  1911,  25. 

Budgets  locaux  des  colonies, 
19. 

Bulletins  excédant  les  émarge- 
ments, 333. 

Cadres  de  l’armée,  232. 
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Caisse  de  garantie  contre  les 
sinistres  agricoles,  171. 

Caisse  de  réassurance  des  so- 
ciétés de  réassurances  agri- 
coles, 169. 

Caisse  de  retraites  et  de  se- 
cours des  mineurs,  312. 

Caisse  de  secours  en  faveur 
des  familles  nécessiteuses. 
218 

Caisse  des  invalides  de  la  Ma- 
rine, 248. 

Capitaux  (Taxe  sur  les),  295. 

Casier  automobiliste,  180. 

Cassation  des  décisions  d:s 
juges  de  paix,  201. 

Cautionnements,  218. 

Cavalerie  (Création  d’escadrons 
étrangers),  228. 

Centimes  départementaux  et 
communaux  (Suppression  des), 
300. 

Certificats  de  salubrité,  16. 

Chasse,  164,  166. 

Chemins  de  fer. 

— Composition  de  la  Commission 
des  chemins  de  fer,  172. 

— Agents  des  chemins  de  fer, 
173,  174,  175,  182. 

— Contrôleurs  des  comptes,  360. 
— De  Bône  au  Djebel-Ouenza, 
179. 

— De  Ghisomaccia  à Bonifacio, 

178. 
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— De  la  Manche,  176. 

— De  Nemours  à Marnia,  183. 

— Régime  financier  et  adminis- 
tratif des  chemins  de  fer  de 
l’Etat,  177 


Chemins  de  fer  (Suite). 

— Repos  hebdomadaire  des 
agents,  174. 

— Retraites  des  agents  des  che- 
mins de  fer,  175,  182. 

— Travail  des  agents  des  che- 
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Cinématographes,  123. 

Circonstances  atténuantes,  196, 
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Cléden-Cap-Sizun  (Commune  de), 
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— (Art.  2272),  prescription  des 

marchands,  292. 

Voy.  aussi  : Réforme  judiciaire. 

Gode  de  commerce. 

— (Art.  597),  faillites,  196. 

Voy.  aussi  : Commerce  et  industrie. 

Code  de  procédure  civile. 

— (Art.  68),  clercs  assermentés, 

195, 

Voy.  aussi  : Réforme  judiciaire. 

Code  d’instruotion  criminelle. 

— (Art.  63,  162,  194,  368),  frais 

judiciaires,  215. 

— (Art.  80),  citations,  188. 

— (Art.  113,  114,  118,  120),  dé- 

tention préventive,  217. 

Voy.  aussi  : Réforme  judiciaire. 
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Gode  pénal. 

— (Art.  31*5),  avortement,  216. 

— (Art.  414  et  415),  atteintes  à la 

liberté  du  travail,  190. 

— (Art.  463;,  circonstances  atté- 

nuantes, 196,  198. 

Voy.  aussi  : Réforme  judiciaire. 

Code  du  travail,  134. 

Colis  postal  de  10  à 20  kilos, 
308. 

Collèges  communaux,  267. 

Colonies  (Subventions  et  contin- 
gents), 19. 

Voy.  aussi  : Affaires  extérieures. 
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— Composition  de  la  Commission 
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— Brevets  d’invention,  291. 

— Convention  franco-japonais  e 
pour  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique,  290. 

— enseignement  technique,  289. 
— r Examen  des  brevets  d’inven- 
tion, 291. 

— Pêches  maritimes,  293. 

— Prescription  des  marchands, 

292. 

Commis  d’enregistrement  et 
d’hypothèques,  301. 

Commissions  administratives 
des  hôpitaux,  hospices,  etc., 
279. 

Commissions  de  la  Chambre. 

Voy.  Règlement. 

Comptabilité  de  la  Chambre 

(Commission  de),  349. 

— Indemnité  parlementaire,  350, 
351. 


Comptes  définitifs  (Exercices  1907 
et  1908),  361,  362. 

Concessions  minières,  314. 

Congé  dans  les  baux  à ferme, 
206. 

Congés  de  maternité,  157. 

Conseils  d’arbitrage,  135. 

Conseils  de  prud’hommes  agri- 
coles, 126. 

Conseils  de  tutelle,  221  , 

Conseils  généraux,  276. 

Conservateurs  des  hypothè- 
ques, 26. 

Constitution  de  la  flotte,  251, 
256. 

Constitution  de  25  régions,  275. 

Contrat  de  travail,  141. 

Contribution  sur  les  capitaux, 
295. 

Convention  franco -japonaise 
pour  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique,  290. 

Copies  de  tableaux,  18. 

Correction  paternelle,  202. 

Corruption  électorale,  32 

Cour  d’assises.  210. 

Cour  de  cassation.  205 

Crédits. 

— Composition  de  la  Commission 
dos  crédits,  27. 

— Indemnités  au  personnel  des 
postes  et  télégraphes,  28. 


198 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Crédits  (Suite). 

— Secours  aux  victimes  d’acci- 
dents, de  la  gelée,  des 
orages  et  des  inondations, 

21,  22,  23.  24,  29  à 1 21. 

Cumul  des  mandats,  328. 

Cumul  des  pensions  et  traite- 
ments, 15. 

Débits  de  boissons,  305. 
Décorations,  354. 

Décret  réglementaire  dé  1852, 
324,  333. 

Défense  militaire  des  fleuves, 
246. 

Dégrèvement  de  la  petite  ex- 
ploitation rurale,  299. 

Délégués  mineurs,  153. 

Délits  et  contraventions,  198. 

Délivrance  des  expéditions, 
224. 

Dépenses  de  police  à Paris, 
277,  282. 

Déplacement  des  instituteurs, 
265. 

Détention  préventive,  217. 

Diminution  du  nombre  des  Dé- 
putés* 319. 

Dommages  matériels  (Réparation 

des),  13. 

Douanes. 

— Composition  de  la  Commis- 
sion des  douanes,  122. 

— Bijouterie,  123. 

Bimbeloterie,  123. 

— Cinématographes,  123. 


Douanes  (Suite). 

— Ganterie,  124. 

— Goheleterie,  124. 

— Horlogerie,  123. 

— Parfums  artificiels,  124. 

Drapeau  (Outrage  au),  214. 

Droit  de  grève,  132. 

Droits  de  succession,  303. 

Droits  de  timbre  perçus  abusi- 
vement, 222. 

Droits  religieux  des  marins 

(Libre  exercice  des),  250. 

Durée  de  l’exercice  budgétaire, 
14. 

Durée  du  travail,  130,  137,  139. 
Eaux  potables,  278. 

École  navale,  227. 

Écoles  dé  pharmacie,  208. 
Écoles  militaires,  227,  252. 
Économies. 

— Composition  dé  la  Commission 
des  économies,  309. 

Effectifs  de  l’armée,  232. 

Élections.  Voy.  Suffrage  universel. 

Emplois  inutiles,, 302. 

Emplois  réservés  auxjrengagés, 
241.. 

Employés  des  établissements 
financiers,  industriels  et  com.- 
merciaux,  138,  140. 

Employés  d’octroi,.  137. 
Enfants,  128,  130. 

Enquête  sur  l’affaire  Rjochette 

(Commission  cT),  348. 
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Enregistrement  (Commis  d’) , 301 . 

Enseignement. 

— Composition’  de  la  Commission 
de  l’enseignement,  263. 

— Collèges  communaux,  267. 

— Déplacement  des  instituteurs, 

265. 

— Enseignement  pri  maire  public, 

266,  271. 

— Enseignement  primaire  privé, 

272. 

— Enseignement  secondaire  privé, 

268. 

— Enseignement. technique,  289. 
— Inspection  médicale  des  écoles, 

269. 

— Instituteurs,  265; 

— Livres  des  écoles  primaires, 

273. 

— Obligation  de  l’enseignement, 

266. 

— Responsabilité  des.  membres 
do  l'enseignement,  270. 

— Traitement»  des:  membres  de 
renseignement,  264. 

Entreprises  d’alimentation  en 
eau.  278, 

Équipages  de  la  flotte,  254. 

Équipages  des  navires  hôpitaux, 
24  7. 

Escadrons  étrangers  de  cava- 
lerie, 228. 

Établissements  de  bienfaisance 
privés,  160» 

Établissements  financiers,  in- 
dustriels et  commerciaux, 
130,  138,  139,  140. 

Examen  des  brevets  d’inven- 
tion, 291- 


Exemption  d’impôts,  298. 

Exercice  budgétaire,  14. 

Exercice  des  droits  religieux, 
250. 

Exploitations  agricoles. 

— Accidents,  146. 

— Impositions,  299. 

Extension  et  embellissement 
des  villes,  285. 

Faillites,  196. 

Faits  de  guerre  (Dommages  prove- 
nant de),  13. 

Familles  nombreuses  et  néces- 
siteuses, 149,  152,  156,  218. 

Femmes,  130,  157,  321. 

Fête  de  Jeanne  d’Arc,  359. 

Fleuve»  et  cours  d’eau  utili- 
sables pour  la  défense  natio- 
nale, 246. 

Fonctionnaire  s , 

— Retraite,  363. 

— Statut,  284. 

Fonctionnaires  diffamés  ou  in- 
juriés, 193. 

Frais  judiciaires,  2T5'. 

Fraudes  dans  la  vente  des  mar. 
chandises,  168,  345. 

Fraudes  successorales,  303. 

Ganterie,  124. 

Garantie  des  cautiannemen 
218. 

Gendarmes  (Pensions  des),  20 

Gobeleterie,  124. 


Exécutions  capitales,  191,  220. 
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Grandes  pêches  maritimes,  293. 

Grêle  (Assurance  contre  la),  163. 

Groupes,  3 à 11» 

Habitations  à bon  marché,  16. 

Horlogerie,  123. 

Huissiers,  222. 

Hygiène  publique. 

— Composition  de  la  Commission 
d’hygiène  publique,  304. 

— Débits  de  boissons,  305. 

Hypothèques. 

— Commis,  301. 

— Conservateurs,  26. 

Impositions  sur  les  revenus, 300. 

Impôt  sur  les  grandes  exploi- 
tations agricoles,  299. 

Incompatibilités  parlementai- 
res, 330. 

Indemnité  législative,  350,  351. 

Indemnités  aux  victimes  des 
accidents  du  travail,  146. 

Initiative  (Commission  d’),  353. 

Insertions  légales  et  judiciaires, 
204. 

Inspection  médicale  des  écoles, 
269. 

Instituteurs,  265. 

Intérêt  local  (Commission  d’),  355. 

Internement  administratif  en 
Algérie,  262. 

Interpellations.  Voy.  Règlement. 

Invalides  de  la  Marine  (Caissedes), 
248. 

Jeanne  d’Arc  (Fête  de),  359. 


Jury  criminel,  212. 

Justices  de  paix,  185,  201. 

Légion  d’honneur  (Traitements  de 
la),  242. 

Législation  fiscale 

— Composition  de  la  Commission 
de  législation  fiscale,  294. 
— Banques  d’État  et  privées, 

302. 

— Capitaux  (Taxe  sur  les),  295. 
— Centimes  départementaux  et 
communaux,  300. 

— Commis  d’enregistrement  et 
d’hypothèques,  301. 

— Contribution  sur  les  capitaux, 

295. 

— Dégrèvement  de  la  petite  ex- 
ploitation rurale,  299. 

— Droits  de  succession,  303. 

— Emplois  inutiles,  302. 

— Exemption  d’impôts,  298. 

— Fraudes  successorales,  303. 

— Impositions  sur  les  revenus, 
300. 

— Impôt  sur  les  grandes  exploi- 
tations agricoles,  299. 

— Prêts  hypothécaires,  297. 

— Sociétés  coopératives,  298. 

— Trésoriers-payeurs  généraux, 

296,  302. 

— Valeurs  mobilières  (Fraudes 
sur  les;,  303. 

Liberté  du  travail,  190. 

Liberté  du  vote,  320-326. 

Limitation  des  débits  de  bois- 
sons, 305. 

Listes  des  groupes,  3 à 11. 

Livres  des  écoles  primaires, 
273. 

Loterie  pour  la  création  d’un 
sanatorium  militaire,  230. 
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Loyers  d’avance,  209. 

Magistrature,  199. 

Maladies  professionnelles,  147. 

Manifestations  sur  la  voie  pu- 
blique, 283. 

Marchands,  292. 

Marine. 

— Composition  de  la  Commission 
de  la  marine,  245. 

— Armée  de  mer.  253, 

— Bateaux  de  pêche,  255. 

— Constitution  delà  flotte,  251, 

256. 

— Défense  militaire  des  fleuves, 

246. 

— Droits  religieux,  250. 

— École  navale,  227. 

— École  polytechnique  (Élèves 
entrant  dans  la  marine), 

252. 

— Équipages  de  la  flotte,  254. 
— Équipages  des  navires-hôpi- 
taux, 247. 

— Exercice  des  droits  religieux, 

250. 

— Fleuves  et  cours  d’eau  utili- 
sables pour  la  défense  na- 
tionale, 246. 

— Navires-hôpitaux  de  Terre- 
Neuve  et  d’Islande,  247. 

— Officiers  de  marine,  252, 

254. 

— Pêche  (Bateaux  de),  255. 

— Pensions  de  la  marine,  248. 
— Recrutement  de  l’armée  de 
mer,  253. 

— Sécurité  de  la  navigation  ma- 
ritime, 249,  257. 

— Travail  à bord  des  navires  de 
commerce,  249,  257. 

Marques  de  fabrique  (Conven- 
tion franco-japonaise),  290. 

Maternité,  155,  157. 
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Mauvais  traitements  envers  les 
animaux,  213. 

Médecins  militaires,  244. 

Membres  des  Commissions  ad- 
ministratives, 279. 

Mendicité.  Voy.  Vagabondage. 

Mines. 

— Composition  de  la  Commission 
des  mines,  310. 

— Caisses  de  retraites  et  de  se- 
cours des  mineurs,  312. 

— Comités  miniers  permanents, 

311. 

— Concessions  minières,  314. 

— Délégués  mineurs,  153. 

— Fonctionnaires  des  mines,  360. 
— Régime  des  mines,  315. 

— Salaire  minimum,  313. 

Minimum  d’existence,  136. 

Minutes  des  actes  notariés,  197. 

Monopole  des  assurances,  158. 

Navires  hôpitaux  de  Terre- 
Neuve  et  d’Islande,  247. 

Nice  (Ville  de),  357. 

Nomades,  347. 

Obligation  de  l’enseignement 
primaire,  266. 

Octroi  (Employés  d’),  137. 

Offenses  envers  le  Président  de 
la  République,  193. 

Officiers  (Avancement,  pensions,  re- 
traite, etc.),  231,  232,  236,  239, 
242. 

Offioiers  de  marine,  254. 
Officiers  ministériels,  224. 
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Organisation  admini  strati ve. 

276,  280,  287. 

Organisation!  judiniaire,  lâ^, 
199. 

Outrage  au  drapeau,  214. 

Outrages  aux  bonnes  mœurs, 
189. 

Pain  (Taxe  du'),  170. 

Parfums  artificiels,  124. 

Paris,  276,  277,  282: 

Pèche  (Bateaux. de),  255. 

Pêches  maritimes  (Encouragement 
aux  grandes),  293. 

Peine  de*  mort,  207. 

Pensions» 

— civiles,  360,  363. 

— des  gendarmes,  20. 

— de;  la  marine, . 24 & 

— des  militaires,  236,  242. 

— des  veuves  et  orphelins-,  16V 

Périodes  d’instruction  militaire, 
234,  235,  237. 

Personnel  des  magasins  et*  bu- 
reaux, 140. 

Pétitions  .(Commission  des),  358 

Petits  oiseaux,  166. 

Pharmacie'  (Écoles  dé',  208. 

Phylloxéra  err  Algérieç  165; 

Pierrefitte-ès-Bois  (Commune  de), 

2. 

Plans  d’extension  des  villes, 
285. 

Plus-value  donnée  aufond’s  loué, 
203. 


| Plus-value  résultant  de  travaux 
publics,  281. 

Ponts  et  chaussées  (Fonctionnaires 
des),  360'. 

Postes  et  télégraphes. 

— Composition  de  la  Commission 
des  postes  et  télégraphes, 

306. 

— Colis  postal  de  10  à.  20  kilos, 

308. 

— Indemnité  au  personnel,  28. 

— Réorganisation  du  service  des 
postes,  307. 

Préparation  militaire,  240. 

Prescription  des  marchands. 
292. 

Presse,,  194,  211. 

Prêts  hypothécaires,  297. 

Procédure  devant  la  Cour  d’as- 
sises, 210. 

Programmes  électoraux  (Com- 
mission des),  352. 

Prostitution,  189. 

Protection  dé  la  maternité,  155, 
157. 

Prud’hommes  agricoles,  126. 

Publicité  des  exécutions  capi- 
tales, 191,  220. 

Questions.  Voy.  Règlement  de  la 
Chambre-. 

Réassurances  agricoles,  169. 

Recrutement.  Voy.  Armée  et  Ma- 
rine. 


Réforme  administrative^. 287. 
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Réforme  judiciaire  et  législa- 
tion civile  et  criminelle. 

— Composition:  de  la.  Commission 
de  la  réforme  judiciaire, 

184. 

— Aburcommis  par  les  huissiers, 
avoués  et  officiers  ministé- 
riels, 222,  223,  224. 

— Actes  notariés,  1 ‘97 
— Affaires  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police, 
21.1. 

— Aggravation  de  la  peine  des 
travaux  forcés,  187. 

— Amnistie,  219. 

— Animaux  domestiques,  213. 

— Application  de  la  peine  par  le 

jury,  212. 

— Archiv.es  départementales-, 

197. 

— Atteintes  à la  liberté  du  travail, 

190. 

— Avocats,  200. 

— Avortement,  216. 

— Avoués,  223. 

— Baux  à ferme,  206. 

— Cassation;  des.  décisions  des 

juges  de  paix,  201. 

— Cautionnements,  218. 

— Circonstances  atténuantes , 

196,  198 

— Citations,  188. 

— Clercs  assermentés,  195. 

— Congé  dans  les  baux  à ferme, 

206. 

— Conseils-de  tutelle,  22A. 

— Correction  paternelle,  202. 

— Cour  d’assises-,  210. 

Gour  de  cassation,  205. 

— Délits  et  contraventions,  198. 

— Délivrance  des  expéditions. 

224. 

— Détention  préventive,  217! 

— Drapeau  (Outrage  au),  214*. 

— Droits  de  timbre  perçus  abusi- 

vement, 222. 

— Écoles  de  pharmacie,  208? 


Réforme  judiciaire  et  législa- 
tion civile  et:  criminelle  (Suite). 

— Exécutions  capitales,  191, 

220. 

— Faillites,  196. 

— Fonctionnaires:  diffamés  ou  in- 
juriés, 193. 

— Frais  judiciaires,  215. 

— Garantie  des  cautionnements, 

218. 

— Huissiers,  222. 

— Insertion  s légales  et  j udiciaires, 

204. 

— Jury  criminel,  212. 

— Justices  de  paix,  185,  201. 

— Liberté  du  travail,  190. 

— Loyers  d’avan  ce , 20 9 , 218. 

— Magistrature,  199. 

— Mauvais.traitementS:  envers  les 

animaux,.  213. 

— Minutes-  dese  actes  notariés, 

197. 

— Offenses  envers- -le  Rrésident  de 

la  République,  193. 

— Officiers  ministériels,  224. 

— Organisation  judiciaire,  192, 

199 

— Outrage  au  drapeau,  214. 

— Outrages  aux  bonnes  mœurs, 

189, 

— Peine- de  mort,  207. 

— Plus-value  donnée  au  fonds 

loué,  203. 

— Presse,  194,  211. 

— Procédure  devant  la  Courd:as- 

sises,  210. 

— Prostitution,  189. 

— Publicité  des  exécutions  capi- 

tales^ 191,  220: 

— Responsabilité  en  matière- de 

frais,  215. 

— Secret  des  actes,  195. 

— Serment  judiciaire,  186. 

— Signification  des*  conclusions, 

223. 

— - Suppression  de  lac  peine  de 

mort,  207. 


204 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Réforme  judiciaire  et  législa- 
tion civile  et  criminelle  (Suite). 

— Travaux  forcés  (Peine  des), 

187. 

— Valeurs  de  bourse;  225. 

— Vente  à crédit  des  valeurs  de 
bourse,  225. 

Régime  des  ohemins  de  fer  de 
l’État,  177. 

Régime  des  mines,  315. 

Régions  (Constitution  de),  275. 

Règlement  de  la  Chambre. 

— Composition  de  la  Commission 
du  règlement,  334. 

— Commissions,  335,  339. 

— Initiative  financière  des  dépu- 
tés, 340. 

— Interpellations,  337,  338, 

341. 

— Questions  orales,  336. 

— Urgence,  336. 

— Vote  des  absents,  343. 

— Vote  personnel,  342. 

Règlement  des  budgets  de  1907 
et  de  1908,  361,  362. 

Règlement  des  différends  rela- 
tifs au  travail,  132. 

Remboursement  de  la  plus- 
value  résultant  de  travaux 
publics,  281 . 

Réorganisation  du  service  des 
postes,  307. 

Réparation  des  dommages  ma- 
tériels, 13. 

Repos  hebdomadaire. 

— des  agents  des  chemins  de  fer, 

174. 

— des  employés  d'octroi,  137. 

— du  personnel  des  magasins  et 

bureaux,  140. 


Représentation  proportionnelle, 
327,  331. 

Répression  des  fraudes  ali- 
mentaires, 168. 

Réservistes  et  territoriaux. 
234,  235. 

Responsabilité  des  membres  de 
l’enseignement,  270. 

Responsabilité  en  matière  de 
frais  judiciaires,  215. 

Retraites  des  agents  de  che- 
mins de  fer,  175,  182. 

Retraites  des  agents  de  police 
de  Paris,  282. 

Retraite  des  fonctionnaires, 
363. 

Retraite  des  officiers  (Admission 
à la),  232. 

Rochette  (Commission  d’enquête  sur 
l’affaire),  348. 

Saisies-arrêts,  131. 

Salaires  des  conservateurs  des 
hypothèques,  26. 

Salaires  des  mineurs,  313. 

Salaires  des  travailleurs,  129, 
131,  133. 

Sanatorium  militaire,  230. 

Sapeurs-pompiers,  237. 

Scrutin  de  liste,  317,  327,  332. 

Secret  des  actes,  195. 

Secret  du  vote,  320,  326. 

Sécurité  de  la  navigation  mari- 
time, 249,  257. 

Seine  (Departement  de  la),  276. 
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Serment  judiciaire,  186. 

Signification  des  conclusions, 
223. 

Sincérité  des  opérations  élec- 
torales, 320,  326. 

Sinistres  agricoles,  171. 

Sociétés. 

— coopératives,  298. 

— d’épargne,  150. 

— de  secours  mutuels,  161. 

Sonneries  de  cloches,  286. 
Statut  des  fonctionnaires,  284. 
Suffrage  universel. 

— Composition  de  la  Commission 
du  suffrage  universel,  316. 
— Actes  de  corruption  électorale, 

325. 

— Bulletins  excédant  les  émar- 
gements, 333. 

— Corruption  électorale,  325. 

— Cumul  des  mandats,  328. 

— Décret  réglementaire  de  1852, 

324,  333. 

— Députés  (Élection  des),  317, 
322,  329. 

— Diminution  du  nombre  des 
9 Députés,  319. 

— Élection  des  Députés  et  des 
Sénateurs,  317,  322,  323, 
329. 

— Élections  municipales,  331. 

— Femmes  (Vote  des),  321. 

— Incompatibilités  parlementai- 
res, 330. 

— Liberté  du  vote,  320,  326. 

— Représentation  des  minorités, 

317. 

— Représentation  proportion- 
nelle, 327,  331. 

— Scrutin  de  liste,  317,  327, 
332. 

— Secret  du  vote,  320,  326. 


Suffrage  universel  (Suite). 

— Sénateurs  (Élection  des),  323. 
— Sincérité  des  opérations  élec- 
torales, 320,  326. 

— Vote  des  électeurs  absents, 

318. 

— Vote  des  femmes,  321. 

— Vote  limité,  332. 

— Vote  par  correspondance,  318. 

Suppression  de  la  peine  de 
mort,  207. 

Suppression  des  décorations, 
354. 

Surveillance  des  établissements 
de  bienfaisance  privés,  160. 

Taxe  du  pain  et  de  la  viande, 
170. 

Taxe  sur  les  alcools  industriels, 
17. 

Tenue  des  troupes  à pied,  238, 
243. 

Traitements  des  membres  de 
l’enseignement,  264. 

Travail. 

— Composition  de  la  Commission 
du  travail,  125. 

— Agents  des  chemins  de  fer, 

173. 

— Arbitrage  obligatoire,  132, 
135. 

— Boulangerie,  127. 

— Code  du  travail,  134. 

— Comités  professionnels,  129. 
— Conseils  d’arbitrage,  135. 

— Conseils  de  prud’hommes  agri- 
coles, 126. 

— Contrat  de  travail,  141. 

— Droit  de  grève,  132. 

— Durée  du  travail,  130,  137, 
139. 

— Employés  137,  138,  140. 
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Travail  (Suite). 

— Enfants,  128,  130. 

— 'Établissements  financiers,  in- 

dustriels et  commerciaux, 
130,  138,  139,  140. 

— Minimum  d’existence,  136. 

— Personnel  des  magasins  et 
bureaux,  140. 

— Prud’hommes  agricoles,  126. 

— Règlement  des  différends  re- 

latifs au  travail,  132. 

Repos  hebdomadaire,  137. 

— -Saisies-arrêts,  131. 

— Salaires,  129,  131,  133. 

— Travail  de  nuit  dans  la  bou- 
langerie, 127. 

— Travail  des  enfants  et  des 

femmes,  128,  130. 

— Travailleurs  à domicile,  .129, 
133. 

Travail  à bord  des  navires 
de  commerce,  249,  257. 

Travailleurs  à domicile,  129, 
133. 

Travaux  forcés  (Peine  des),  187. 

Travaux  publics. 

— Composition  de  la  Commis- 

sion des  travaux  publics, 

172. 

— Automobiles,  180. 


Travaux  publics  (Suite). 

— Barrages  de  Port-à-l'Anglais, 
Suresnes  et  Bezons,  1-81. 

— Casier  automobiliste,  180. 

— PIus->value  résultant  de  tra- 
vaux publics,  281 . 

Voy.  aussi  : Chemins  de  fer. 

Trésoriers-payeurs  généraux, 
296,  302. 

Usines  à feu  continu  (Travail  dans 
les),  128. 

Vagabondage. 

— Composition  de  la  Commission 
:du  vagabondage,  346. 

— Nomades,  347. 

— Vagabondage  et  mendicité, 

347. 

Valeurs  de  bourse,  225. 

Valeurs  mobilières  (Fraudes  sur 
les),  303. 

Vente  à crédit  des  valeurs  de 
bourse,  225. 

Vente  des  copies  de  tableaux, 
18. 

Votre  des  Députés.  Voy.  Bèglement. 
Vote  des  électeurs  absents,  318. 
Vote  des  femmes,  321. 

Vote  par  correspondance,  318. 


TABLE  NOMINATIVE 

des  membres  des  groupes  cet  des  commissions,  des  auteurs 
de  propositions  et  de  rapports. 


(Les  chiffres  ne  renvoient  pas  aux  pages.,  mais  aux  numéros 
placés  en  télé  de  chaque  affaire.)  — Ganrm.,  inscrit 
devant  un  chiffre  signifie  commission  ; Gr.,  groupe;  Prop., 
proposition  ; Rapp.,  rapport. 


MM. 

ABEL  (J. -B)  (du  Var),  Gr.  6;  Comm. 
245,  306. 

ADIGARD,  Gr.  8;  Comm.  226  346; 
Prop.  149,  297. 

ADRLVNI,  Gr.  6;  Comm.  184;  Prop. 
360. 

AJA'M,  Gr.  5;  Comm.  12,  T42,  310; 

Prop.  33,  317;  Rapp.  1. 
ALASSEUR,  Gr.  6;  Comm.  172,  358. 
ALBERT-POULAIN,  Gr.  11  ; Comm. 
288. 

ALBERT  THOMAS,  Gr.  11  ; Comm. 
12, 172. 

ALDY,  Gr.  11;  Comm.  12,  184, 
344;  Prop.  106;  Rapp.  1. 
ALPHONSE  RIVIÈRE,  Gr.  10;  Comm. 

306,  353;  Prop.  82. 

AMIARD,  Gr.  9;  Comm.  304,  306. 
ANDRÉ  HESSE,  Gr.  6;  Comm.  245, 
309;  348. 

ANDRIEU  (ÉUOUARD)  (Tarn),  Gr.  '9; 

Comin.  184,  310;’Rapp.  208. 
ANDRIEUX  (LOUIS)  (Basses-Alpes), 
Gr.  7 ; Comm.  258. 

ARBEL  (Loire),  Gr.  8;  Comm.  245. 


MM. 

ARCHAMBEAUD  (AUGUSTIN),  Gr.  8 ; 
Comm.  258,  304. 

ARGENSON  (D’),  Gr.  8;  Comm.  274. 
ARMEZ,  Gr.  6;  Comm.  245,  349. 
ASTIER  (Ardèche),  Gr.  9;  Comm. 

288;  Rapp.  289,  291. 

AUBRIOT  (Paul),  Gr.  11;  Comm. 

294,  316,  348. 

AUGAGNEUR,  Gr.  10;  Comm.  12, 
258;  Rapp.  1. 

AURIOL,  Gr.  3;  Comm.  172;  Prop. 
42. 

AYNARD  (Édouard),  Gr.  8;  Comm. 

316,  334. 

BABAUD-LACROZE,  Gr.  ^5;  Comm. 

306. 

BACHERONT,  Gr.  9;  Comm.  304. 
BADUEL,  Gr.  9 ; Comm.  172. 
BALESI,  Gr.  9;  Comm.  245. 
RALITRAM),  Gr.  6;  Comm.  184, 
294,  316 

BALLANDE,  Gr.  8 ; Comm.  122,  288. 
BAN SARI)  DES  BOIS,  Gr.  8;  Comm. 
142. 
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BAR,  Gr.  6;  Comm.  306,  310. 
BARRÉS  (Maurice),  Gr.  7;  Comm. 
263. 

BARTIIE,  Gr.  11  ; Comm.  122,  344; 

Prop.  116. 

BARTIIOU,  Gr.  6. 

BASLY,  Gr.  11  ; Comm.  122,  310, 
316;  Prop.  159,  313,  314;  Rapp. 
311. 

BAUDET  (Charles)  (Côtes-du-Nord), 
Gr.  6;  Comm.  263,  294. 

BAUDET  (Louis)  (Eure-et-Loir),  Gr. 

5;  Comm.  288,  304. 

BAUDRY  D’ASSON  (DE),  Gr.  4. 
BEAUQUIER,  Gr.  9;  Comm.  274; 

Prop.  221,  275;  Rapp.  285. 
BEAUREGARD  (Paul),  Gr.  8;  Comm. 
125,263 

BECAYS,  Gr.  9 ; Comm.  142, 
310. 

BEDOUCE,  Gr.  11  ; Comm.  12,  27, 
172. 

BENAZET,  Gr.  6;  Co  nm.  12,  226; 

Prop.  46;  Rapp.  1. 

BEXDER  (Émile)  (Rhône),  Gr.  9; 

Comm.  184  ; Prop.  281. 

BENOIST  (Charles),  voir  Charles 
Benoist. 

BÉRARD  (LEON),  Gr.  5;  Comm.  184; 
Prop.  83. 

BERLIE,  Gr.  9;  Comm.  125. 
BERXIOLLE,  Gr.  6;  Comm.  274. 
BERRY  (GEORGES),  Gr.  7;  Comm. 

12,  184,  346,  348. 

BERTEAUX,  Gr.  9;  Comm.  12,  27, 
226. 

BERTRAND  (LUCIEN),  Gr.  9;  Comm. 

142;  Prop.  43,  91. 

BESNARD  (RENÉ),  Gr.  9;  Comm.  12, 
27,  125.  316;  Prop.  202,  203; 
Rapp.  1. 

BETOULLE,  Gr.  Il;  Comm.  125, 
263;  Prop.  29,  157. 


MM. 

BIEN  AIMÉ  (Amiral),  Gr.  8;  Comm. 
12,  245. 

BIGNON  (PAUL),  Gr.  5;  Comm.  172, 
310,  344,  349. 

BINET  (François),  Gr.  9;  Comm. 

245,  348;  Prop.  63. 

BIXDER  (Maurice),  voir  : Maurice- 
Binder. 

BLACAS  (DUC  de),  Gr.  4;  Comm. 

162 

BLANC,  Gr.  5;  Comm.  304. 
BLANCHARD,  Gr.  5;  Comm.  294. 
BLUYSEN  (Paul),  Gr.  6;  Comm.  258. 
BOISSEL  (VICTOR),  Gr.  5;  Comm. 
125. 

BOISSEL-DOMBREVAL,  Gr.  5; 

Comm.  184,  346. 

BOLLET,  Gr.  6;  Comm.  162. 
BONCOUR  (Paul),  voir  : Paul-Bon- 
cour. 

BONNEFOUS  (GEORGES),  Gr.  8; 

Comm.  309,  310,  352,  358. 
BONNE  VAY,  Gr.  8;  Comm.  142,  274; 

Prop.  279,  280;  Rapp.  150. 
BONNIARD,  Gr.  5 ; Comm.  274,  309. 
BORDERIE,  Gr.  6;  Comm.  184 
Prop.  53. 

BORET  (Victor)  (Vienne),  Gr.  6; 
Comm.  162,  306. 

BORIES  (BENJAMIN)  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  Gr.  8;  Comm.  304,  344, 
348,  353. 

BORREL  (Savoie),  Gr.  10;  Comm. 

162,  306,  346,  353. 

BOBY  (ARMAND)  (Cantal),  Gr.  5; 
Comm.  294. 

BOUCTOT,  Gr.  5;  Gomm.  162,  306. 
BOUDOINT,  Gr.  8;  Comm.  310, 
358;  Prop.  105,  121. 
BOUFFANDEAU,  Gr.  9;  Comm.  263, 
316. 

BOUGE  (AUGUSTE),  Gr.  8 ; Comm.  12, 
125;  Rapp.  1. 
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BOUGÈRE  (Ferdinand),  Gr.  4; 

Comm.  172;  Prop.  111. 

BOUGÈRE  (LAURENT),  Gr.  7;  Comm. 
226,  346,  358, 

BOUGEES  (Julien),  Gr.  6;  Comm. 

245,  310;  Prop.  80. 
BOUHEY-ALLEX,  Gr.  11;  Comm. 

226. 

BOUISSOX  (Bouches-du-Rhône),  Gr. 

11;  Comm.  245,  288. 

BOURÉLY,  Gr.  9;  Comm.  27,  274; 
Prop.  87. 

BOURGUET  (ANDRÉ),  Gr.  6;  Comm. 
125,  309. 

BOURY  (De),  Gr.  8;  Comm.  288, 
306;  Prop.  198. 

BOUTAUD  (JOSEPH),  Gr.  6;  Comm. 
125. 

BOUTTIÉ  (GEORGES),  Gr.  6;  Comm. 
125,  142. 

BOUVERI,  Gr.  11;  Comm.  310; 
Prop.  62. 

BOUVIER,  Gr.  6;  Comm.  28 
BOUYSSOU  (Landes),  Gr.  9 ; Comm. 

263 

BOZOXET,  Gr.  6;  Comm.  162. 

B R AI  B AA  T (Maurice),  Gr.  6;  Comm. 

226,  316. 

BRARD,  Gr.  9;  Comm.  288,  309. 
BREAIER,  Gr.  11;  Cornai.  274. 
BRETON  (JULES-LOUIS),  Gr.  11;  I 
Comm.  142,  304,  316,  334;  ! 

Prop.  14,  322,  323,  333,  337;  j 
Rapp.  147,  160. 

BRICE  (RENÉ),  Gr.  8. 

BRIADEAU,  Gr.  8;  Comm.  245, 
358. 

BRIQUET,  Gr.  11;  Comm.  122. 184. 
BRISSOA  (Henri),  Gr.  6. 

BRIZOX  (Allier),  Gr.  11;  Comm. 

162. 

BROUSSAIS  (Alger),  Gr.  9;  Comm. 
122,  184. 


MM. 

BROUSSE  (Emmanuel),  Gr.  5 ; Comm. 
245,  310,  334,  344;  Prop.  117, 
335. 

BRUN  (Fernand),  voir  : Fernand- 
Brun. 

BRUNET  (JULES)  (Dordogne),  Gr.  5; 

Comm.  306;  Prop.  52. 

BRUNET  (louis)  (SeioeN , Gr.  9; 
Comm.  258,  353. 

BUISSON  (Ferdinand),  Gr.  9;  Comm. 
263,  316;  Prop.  266;  Rapp.  156, 
158,  161,  269,  321. 

BUREAU  (Georges),  Gr.  5;  Comm. 

288. 

BUSSAT,  Gr.  9;  Comm.  245,  258. 


CABROL,  Gr.  11;  Comm.  310. 
CADENAT,  Gr.  11;  Comm.  122, 
306,  355. 

CAILLAUX,  Gr.  6;  Comm.  12,  27, 
348. 

GAMELLE,  Gr.  11;  Comm.  245. 
CAMUZET,  Gr.  10;  Comm.  122, 
344. 

CARNOT  (FRANÇOIS),  Gr.  5;  Comm. 
258,  348. 

CARPOT,  Gr.  6;  Comm.  258,  274. 
CASSADOU,  Gr.  3;  Comm.  304, 
309. 

CASTELIN  (André),  Gr.  7;  Comm. 

122,  309;  Prop.  73,  302. 
CAZAUVIEILH,  Gr.  5;  Comm.  245, 
349 

CECCALDI,  Gr.  9;  Comm.  172,  316, 
334,  348;  Prop.  360. 

CELS,  Gr.  6;  Comm.  142,  258. 
CHABERT  (Charles),  voir  : Charles 
Chabert, 

CHAILLEY,  Gr.  5;  Comm.  2o8. 
CIIAMBRUN  (Marquis  de),  Gr.  8; 
Comm.  258. 

CIIA MERLAT,  Gr.  9;  Comm.  226. 


15 


210 


TABLE  NOMINATIVE. 


MM. 

CH  AN  AL  (Eugène),,  voir  : Eugène 
Chanal. 

C HANO  I (Amable)  ( Bouches  -du - 
Rhône);  Gr.  8;  Comm.  184,  355. 
CIIANOZ  (Antonin)  (Isère),  Gr.  9; 

Gomm.  306;  Prop.  107. 
CHAPPEDELAFNE  ( I>es):,  (Côtes-du- 
Nord),,  Gr.  3;  Comni.  125,  172, 
294. 

CHAPUIS,  (EDMOND)  (Jura),.  Gr.  6; 

Gomm.  172;,  Prop.  31. 

CIIAPUIS  (Gustave)  (Meurthe-et-Mo- 
selle), Gr.  6;  Gomm.  226,  344. 

CH  AK  LES  (Pierre)  (Côte-d'Or),  Gr. 

9 ;-  Comm.  274,  334. 

CHARLES  BENOIST  (Seine),  Gr.  8; 

Comm.  274,  316,  352. 

CHARLES  CHABERT,  Gr.  9 ; Comm. 

122,  288;  Prop.  91. 

ÇHASSAING,  Gr.  9;  Comm.  122, 
304. 

CHASTENET  (GUILLAUME),  Gr.  5; 

Comm.  184,  306;  Prop.  112.  205. 
CHAULET,  Gr.  6;  Comm.  288. 
CHAULIN -SERVINIÈRE , Gr.  6; 
Comm.  309. 

CHAÜMET,  Gr.  5;  Comm.  245; 
Rapp.  256. 

CHAUSS1ER,  Gr.  9;  Comm.  162, 
353. 

CH  AI 'TEMPS  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire),  Gr.  6;  Comm.  274;  Prop. 
56. 

CHAUTEMPS  (Félix)  (Savoie),  Gr.  9 ; 

Comm.  12,  142,  348,  Rapp.  1. 
CHAVET,  Gr.  6 ; Comm.  306. 
CHENAL  (Amédée)  (Seine),  Gr.  9; 

Comm.  274,  352,  353;  Prop.  278. 
CHÉRON  (HENRY),  Gr.  6. 

CIIIALVO,  Gr.  8;  Comm.  184. 
CHOP1NET,  Gr.  6;  Comm.  304. 
CIBIEL  (xVLFRED),  Gr.  4. 

CLAMENT  (CLÉMENT),  Gr.  5;  Comm. 
142,  304;  Prop.  44. 


MM. 

CIÆMENTEL,  Gr.  6 ; Comm.  12,  27, 
162  ; Rapp.  1. 

CLOAREC,  Gr.  5;  Comm.  274,346; 
Prop.  241. 

COCIIERY  (GEORGES),  Gr.  6. 
COCHIN  ( Denys)  (Seine),  Gr.  4, 
Comm.  12,  258,  316. 

COCHIN  (Henry)  (Nord),  Gr.  3; 

Comm.  288,  309,  346;  Prop.  77. 
COLIN  (Maurice),  Gr.  5;  Comm. 
294. 

COLLIARD,  Gr.  10;  Comm.  125, 
226;  Rapp.  132. 

COLLY,  Gr.  11;  Comm.  172. 
COMBROUZE,  Gr.  6;  Comm.  245; 
Prop.  112. 

COMPÈRE-3IOREL,  Gr.  11;  Comm. 
162;  Prop.  99. 

CONSTANT  (Émile),  Gr.  5 ; Comm. 
263,  306,  352. 

COREIL,  Gr.  10  ; Comm.  245,  304  ; 
Prop.  308. 

CORNUDET  (VICOMTE),  Gr.  8; 
Comm.  274,  346. 

COSNIER,  Gr.  9;  Comm.  162;  Prop. 
46. 

COUESNON  (AMÉDÉE),  Gr.  9;  Comm. 

226,  348;  Prop.  360. 

COURE  A 17,  Gr.  5;  Comm.  125,310. 
COUTANT  (JULES),  Gr.  10;  Comm. 

172,  294;  Prop.  136,  181,  218 
CREPEL,  Gr.  6;  Comm.  122,  355. 
CROLARD,  Gr.  8;  Comm.  122, 1 72. 
CRUPPI,  Gr.  6;  Comm.  12,  184. 
CUNY  (Paul),  Gr.  6;  Comm.  288, 
294. 

CUTTOLI,  Gr.  9 ; Comm.  258. 


DAUBIEZ,  Gr.  9;  Comm.  274,  344. 
DALIMIER,  Gr.  9;  Comm.  184,  334, 
348. 

DAMOUR,  Gr.  7 ; Comm.  258,  288. 
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DAXIEL-LACOMBE  (Vendée),  Gr.  6 ; 
Comm.  263. 

DAXIELOÜ  (Charles)  (Finistère),. 
Gr.  3 ; Comm.  258,  263,  Prop. 
250. 

DAXSETTE  (JULES),  Gr.  3;  Comm. 

316 

DABI  AC  (Adrien),  Gr.  5;  Comm. 
162,  344 

DAVA1XE,  Gr.  6;  Comm.  310;  Prop. 
24. 

DAVID  (KORERT)  (Dordogne),  Gr.  5 ; 
Comm.  125. 

DAVID  (Fernand)  (Haute-Savoie),  Gr. 
6;  Comm.  12,  162,  346,  355; 
ltapp.  J . 

DEBAUXE  (LOUIS),  Gr.  9;  Comm. 
294,  309. 

DEFOXTAFNE.  Gr.  9;  Comm.  142. 
304,  355;  Prop.  143.  144,  145, 
146,  319. 

DEJEAXTE,  Gr.  Il;  Comm.  125; 
Prop,  207. 

DELACHEXAL,  Gr.  8 ; Comm.  125, 
353  ; Prop.  104. 

DELAFOSSE  (Jules),  Gr.  3;  Comm. 
258. 

DELAHAYE,  Gr.  4;  Comm.  263, 
348. 

DELAROCHE-VERXET,  Gr.  9;  Comm. 
245,  306 

DÉLIASSÉ,  Gr.  6;  Comm.  245, 
263  ; Prop.  22. 

DELCLCZE.  Gr.  10. 

DEEÉGL1SE,  Gr.  9;  Comm.  162; 
Rapp.  173. 

DKLKLIS  PANIEN,  Gr.  5;  Comm. 
310;  Prop.  77. 

DELMAS,  Gr.  9;  Comm.  288:  Prop. 

96. 

DEL0XCEE  (CHARLES),  Gr.  9;  Comm. 

306,  334,  346,  349,  Prop..  278 
DE  LO  R Y,  Gr.  11  ; Comm.  316. 


M3I. 

DELPIERRE,  Gr.  6;  Comm.  125; 
Prop.  239. 

DEMELLIER,  Gr.  6;  Comm.  306. 
DEPASSE  (Hector),  voir  Hector  De- 
passe. 

DE1ÎVELOY,  Gr.  9;  Comm.  162. 
DESCHAXEL  (Paul),  Gr.  5:;  Comm. 

12,  258,  316  ; Rapp.  1. 

DES  JARDINS-  (Jules),, Gr.. 3 ; Comm. 

122. 

DESPLAS,  Gr.  9;  Comm.  122,  294. 
DESSOYE,  Gr.  6;  Comm.  263,316; 
Rapp.  270,  271. 

DEVÈZE,  Gr.  10;  Comm.  263,310. 
DEVINS,  Gr.  6;  Comm.  226, 

DION  (MARQUIS  de);  Gr.  7;  Comm. 
283. 

DIOR,  Gr.  8;  Comm.  172,  294. 
DISLEAU,  Gr.  5;  Comm.  162. 
DOIZY,  Gr.  11;  Comm.  142,  304. 
DOXADÉI,  Gr.  6;  Comm.  288,  306. 
DO  CSS  A CD  (marc),  Gr.  10;  Comm, 
162;  Prop.  96.  234. 

DRELOX,  Gr.  5;  Comm.  1)84,  294. 
DREYT,  Gr.  9;  Comm.  184. 
DRIANT,  Gr.  3 ; Comm.  226. 
DRIVET,  Gr.  9 ; Comm.  142. 

DRGN,  Gr  6 ; Comm.  125,  310. 

D CB  Alt  LE,  Gr.  8;  Comm.  258,  353  ; 
Prop.  108. 

DCBLED,  Gr.  11  ; Comm.  309,  355. 
DCBOIS  (Louis),  Gr.  8 ; Comm.  125, 
142. 

DÜBCISSON,  Gr.  6;  Comm.  142, 
172 

DCCAROÜGE,  Gr.  11;  Comm  162; 
Prop.  62’. 

DECLACX-MOiXTEIL,  Gr.  8;  Comm. 
316. 

DCFFAC,  Gr.  6;  Comm.  294,  309. 
DCIfOCR,  Gr.  11;  Comm.  288;  Prop. 

46. 
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DUFRÈCHE.  Gr.  9;  Cornai.  184; 
Prop.  85. 

DUJARDIN-BEAUMETZ,  Gr.  6. 
DULAU  (Constant),  Gr.  5;  Comm. 

172;  Prop.  66,  340. 

DUMAS  (Charles)  (Allier),  Gr.  11: 
Comm.  162. 

DUMAS  (Émile),  voir  : Émile-Dumas. 
DUMESNIL  (JACQUES-LOUIS),  Gr.  9; 

Comm.  294,  310,  348. 

DUMONT  (Charles)  (Jura),  Gr.  9; 
Comm.  12,  294;  Prop.  31,163; 
Rapp,  1. 

DUMONT  (ALFRED)  (Nord),  Gr.  3 ; 

Comm.  245,  310;  Prop.  114. 
DUNAIME,  Gr.  6;  Comm.  142. 
DUPUY  (Pierre)  (Gironde),  Gr.  5; 

Comm.  263;  Prop.  100. 

DUPUY  (Paul)  (Hautes-Pyrénées), 

Gr.  5 ; Gomm.  288. 

DUPUY  (Paulin)  (Tarn-et-Garonne), 
Gr.  6;  Comm.  304. 

DURAFOUR,  Gr.  9 ; Comm.  122, 310. 
DURAND  (Jean)  (Aude),  Gr.  9; 
Comm.  306,  346. 

DURAND  (Joseph)  (Haute-Loire). 

Gr.  8;  Comm.  294. 

DUSEVEL,  Gr.  9;  Comm.  226. 
DUTREIL,  Gr.  3;  Comm.  226,  294. 


ELISSAGARAY  (D’j,  Gr.  7;  Comm. 
162,  306. 

ÉMILE-DUMAS  (Cher),  Gr.  11; 

Comm.  142,  346,  352  ; Prop.  101 . 
ÉMILE-FAVRE,  Gr.  10;  Comm.  172, 
316,  355;  Prop.  98. 

ENGERAND  (Fernand),  Gr.  8;  Comm. 

184;  Prop.  133,  155,  174. 
ESCUDIER  (Paul),  voir  : Paul  Escu- 
dier. 

ESTOURBEILLON  (MARQUIS  DE  L’), 

Gr.  3 ; Comm.  245,  306,  346, 
352,  353. 


MM. 

ETIENNE,  Gr.  5;  Comm.  226,  258. 
EUGÈNE  CIIANAL,  Gr.  6;  Comm. 
172. 

EVEN,  Gr.  10;  Comm.  304. 


FARRE  (Antoine),  Gr.  9;  Comm. 
162. 

FAILLIOT,  Gr.  5;  Comm.  142,  288, 
316. 

FAURE  (Émile),  Gr.  11  ; Comm.  172. 
FAVRE  (Émile),  voir  ; Émile-Favre . 
FAYSSAT,  Gr.  5 ; Comm.  12;  Rapp.  1. 
FERNAND  - RRUN,  Gr.  9;  Comm. 
172. 

FERRY  (ABEL),  Gr.  6;  Comm.  274, 
316,  334. 

FESQ,  Gr.  5;  Comm.  304. 

FITTE,  Gr.  9;  Comm.  162;  Prop. 

30. 

FLANDIN  (Ernest),  Gr.  8;  Comm. 
245;  Prop.  174. 

FLAYELLE,  Gr.  7:  Comm.  125, 
184. 

FLEURY  RAVARIN,  Gr.  8;  Comm. 
142. 

FOLLEVILLE  (DANIEL  DE),  Gr.  5; 

Comm.  125,  306,  348. 

FOREST,  Gr.  3;  Comm.  226,274. 
FORGEMOL  DE  BOSTQUÉNARD , 
Gr.  8;  Comm.  226,  306. 
FOUCHER,  Gr.  9;  Comm.  122,  304. 
FOUGÈRE  (Henri),  Gr.  8;  Comm. 

162,  352  ; Prop.  41. 

FOUQUET  (Camille),  Gr.  7;  Comm. 
310,  352 

FOURMENT,  Gr.  11;  Comm.  294. 
FOURNIER  (FRANÇOIS),  voir  : Fran- 
çois Fournier. 

FOURNIER  SARLOVÈZE,  Gr.  8; 

Comm.  226,  304,  358;  Prop.  102. 
FOURNOL,  Gr.  5 ; Comm.  263. 
FRANCE  (de).  Gr.  8;  Comm.  304. 
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FRANÇOIS  FOURNIER,  Gr.  10; 
Coram.  162. 

FRANKLIN  - BOUILLON  , Gr.  9 ; 

Comm.  258,  310,  348;  Prop.  50. 
FRAYSSINET,  Gr.  10;  Comm.  274; 
Prop.  40. 

GAFFIER,  Gr.  8;  Comm.  310. 
GALLOIS,  Gr.  5;  Comm.  226. 
GALLOT,  Gr.  9;  Comm.  304,  353. 
GALPIN  (Gaston),  Gr.  7;  Comm. 
122,  274. 

GANAULT,  Gr.  6;  Comm.  304. 
GARAT,  Gr.  6;  Comm.  125;  Prop. 
74. 

GASPARIN,  Gr.  6;  Comm.  258,306. 
GAYRAUD,  Gr.  3. 

GÉRARD  (BARON),  Gr.  4;  Comm. 
122,  162 

GÉRAULT-RICIIARD,  Gr.  10;  Comm. 
263. 

GERMAIN  PÉRIER  (Saône-et-Loire), 
Gr  5;  Comm.  142,  263. 
GHESQUIÈRE,  Gr.  11;  Comm.  142; 
Prop.  137,  138. 

GHEUSI,  Gr  9;  Comm.  263;  Prop. 
115,  363 

GILBERT  LAURENT,  Gr.  5;  Comra. 
142,  263 

GILLETTE  - ARIMONDY,  Gr.  9; 
Comm.  309. 

GINOUX-DEFERMON,  Gr.  4;  Comm. 
288. 

GIOUX.  Gr.  6;  Comm.  172,  316, 
344;  Rapp.  204. 

GIROD  (Adolphe),  Gr.  6;  Comm. 
226,304;  Prop.  38,  363;  Rapp. 
238. 

GODART  (Justin ).  Gr.  9:  Comm. 

125,  352;  Rapp.  127. 

GONIAUN,  Gr.  11;  Comm.  310. 


MM. 

GONIDEC  DE  TRAISSAN  (COMTE 
Le),  Gr.  4;  Comm.  304. 
GONTAUT-BIRON  (COMTE  JOSEPH 
de),  Gr.  8;  Comm.  258  ; Prop.  90. 
GOUDE  (Finistère),  Gr.  11,  Comm. 
245. 

GOUJON  (Pierre),  voir  ; Pierre  Gou- 
jon. 

GOURD  (Rhône),  Gr.  8;  Comm.  226. 
GRANDJEAN,  Gr.  6;  Comm.  309, 
310. 

GRANDMAISON  (de),  Gr.  8;  Comm. 
288;  Prop,  59. 

GRODET,  Gr.  10;  Comm.  258,  309. 
GROSDIDIER,  Gr.  6;  Comm.  122. 
GROUSSAU,  Gr.  3;  Comm.  263, 
274,  316 

GROUSSIER,  Gr.  11  ; Comm.  125, 
316,334;  Rapp.  126. 

GUERNIER  ( ]lle-et-Vilaine),  Gr.  5; 

Comm.  125,245,  334,  355. 
GUESDE  (JULES),  Gr.  11  ; Comm. 
125,  353. 

GUESNIER  (Maurice),  Gr.  3 ; Comm. 
288,  306. 

GUICHARD,  Gr.  9;  Comm.  162; 
Prop.  95. 

GUICIIENNÉ,  Gr.  3;  Comm.  184; 
Prop.  74. 

GUIRAUD,  Gr.  9;  Comm.  304,  309. 
GUISLAIN  (LOUIS),  Gr.  9;  Comm. 

310;  Prop.  97. 

GUIS  riIAU,  Gr.  9;  Comm.  12, 125; 
Rapp.  1. 

HAGUENIN,  Gr.  5;  Comm.  122. 

IIALGOUET  ( LIEUTENANT-COLONEL 

du),  Gr.  4;  Comm.  125,  306. 
IIAUDOS.  Gr.  9;  Comm.  294,  348  ; 
Prop.  81. 

IIAUET,  Gr.  6;  Comm.  274;  Prop. 
69,  225.' 
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HECTOR  DEPASSE,  Gr.  9;  Comm. 
258. 

HÉMON  (LOUis),  Gr.  8;  Comm.263, 
274. 

MENJXESSY  (James),  Gr.  8:  Comm. 
245,  288. 

HENNESSY  (Jean),  Gr.  8;  Comm. 

306,  309. 

-HENRI  ROY,  Gr.  9;  Comm.  172, 
349;  Rapp.  267. 

I1ERCÉ  (de),  Gr.  4;  Comm.  309. 
HÉRITIER,  Gr.  9:  Comm.  306. 
HESSE  (André),  voir  : André  Hesse. 
MEUZÉ  (Robert)  (Oise),-Gr.  7 : Comm. 
142,  316. 

(HONYORAT  (André),  Gr.  6;  Comm. 
304. 

HUBERT  (LUCIEN)  (Ardennes),  Gr.  6, 
Comm.  258,  353. 

HUBERT  ROUGER,  Gr.  11;  Comm. 

274,  294;  Prop.  99. 

HUCIIER,  Gr.  8;  Comm.  310. 

IRIART  D ETCIIEPARE  (d’),  Gr.  5 ; 
Comm.  258,  294,  349;  Trop.  83. 

JACQUIER,  Gr.  6;  Comm.263,  274, 
316,  348;  Prop.  89. 

JANIN,  Gr.  7;  Comm.  304;  Prop.  23. 
JAURÈS,  Gr.  11;  Comm.  226,  316, 
334,  348 

JEAN  JAVAL,  Gr.  9;  Comm.  27, 
294;  Prop.  295. 

JEAN  MOREL  (Loire),  Gr.  6:  Comm. 

12,  122;  Rapp.  1. 

JOLY,  Gr.  10;  Comm.  142. 
JOUAXCOUX,  Gr.  9;  Comm  226, 
344;  Prop.  237. 

JOUSSELIN,  Gr.  7;  Comm.  172, 
310;  Prop.  72. 

JUDET  (Victor),  Gr.  9 ; Comm.  172. 
JUIGNÉ  (Marquis  de),  Gr.  4;  Comm. 
288. 


MM. 

KERGUÉZEC  (DE).  Gr.  10;  Comm. 

245,  263,  346;  Prop.  254. 
KLOT.Z,  Gr.  9;  Comm.  12,  27,  122; 
Prop.  336;  Rapp.  1. 


LA  BATUT  (De).  Gr.  5 ; Comm.  162, 
294;  Prop.  44;  Rapp.  169,  301. 
LACHAUD,  Gr.  6;  Comm.  226,  304; 

Prop.  96;  Rapp.  240. 

LAC  031  RE  (DANIEL) , voir  : Daniel 
Lacombe . 

LACOUR  (Auguste),  Gr.  8;  Comm. 
263,  309;  Prop.  95. 

LA  FERRONNAYS  (MARQUIS  DE),  Gr. 

4;  Comm.  258,  304;  Prop.  79. 
LAFFERRE,  Gr.  9;  Comm.  12,  263, 
344;  Rapp.  1. 

LAGROSILLIÈRE,  Gr.  11;  Comm. 
258. 

LAGUERRE  (GEORGES),  Gr.  10; 
Comm.  184. 

LAIROLLE,  Gr.  8 ; Comm.  142. 
LAMENDIN,  Gr.  11  ; Comm.  310. 
LAMOUREUX,  Gr.  9:  Comm.  306; 
Prop.  84. 

LAMY,  Gr.  3;  Comm.  184,  358; 
Prop.  206. 

LANDRY,  Gr.  10;  Comm.  288,  294. 
LANESSAN  (DE),  Gr.  5 ; Comm.  142. 
LANIEL  (HENRI),  Gr.  8;  Comm.  162. 
LAN  JUIN  ATS  (COMTE  de),  Gr.  4. 
LANNES  DE  MONTEBELLO,  Gr.  8; 
Comm.  226,  263. 

LAPORTE  (Henri  de),  Gr.  11  ; Comm. 
245,  258,  316. 

LAROCHE  (HIPPOLYTE),  Gr.  6; 
Comm.  258. 

LARQUIER,  Gr.  6;  Comm.  184,  344. 
LA  TRÉMOILLE  (L.  DE).  PRINCE  DE 
TARENTE,  Gr.  5;  Comm.  122, 
344;  Prop.  35,  233,  345. 
LAUCItE,  Gr.  11;  Comm.  125,  316. 
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OURAIXE.  Gr.  6;  Comm.  12,  184, 
344;  Rapp.  1. 

liMJMÊWT  GILBERT,  voir  : Gilbert 
Laurent. 

LAVAUD,  Gr.  11;  Comm.  306. 
LAVRIGXAIS  (De),  Gr.  4;  Comm. 
245,  274. 

IÆ  BAIL,  Gr.  6;  Comm.  184,  245; 

Rapp.  249,  255,  257. 

LEBLOND  (AUGUSTE),  Gr.  8;  Comm. 
274,  353. 

LEBOUCO,  Gr.  9;  Comm.  172,  245, 
334,  348,  353;  Prop.  217. 
LEBRUN,  Gr.  5;  Comm.  172,  226, 
346. 

IÆ  CHERPY,  Gr.  5;  Comm.  288. 
LECOIXTE,  Gr.  11;  Comm.  274. 
LEFAS,  Gr.  8;  Comm.  263;  Prop. 
283,  338. 

LEFÉBURE,  Gr.  6 ; Comm.  274. 
LEFEBVRE  DU  PREŸ,  Gr.  8; 

Comm.  310  ? Prop.  77. 

LEFÈVRE  (ABEL)  (Eure),  Gr.  9; 
Comm.  263. 

LEFÈVRE  (André)  (Bouches-du- 
Rhône),  Comm.  348. 

LEFOL,  Gr.  10;  Comm.  288. 
.LEGENDRE  (Maximej,  Gr.  3;  Comm. 

142. 

LEGITIMES,  Gr.  10;  Comm.  122. 
LEGRAND  (Arthur),  Gr.  7;  Comm. 
294. 

LE  HÉRISSÉ,  Gr.  9;  Comm.  226, 

316. 

LE  LOUÉDEC,  Gr.  9;  Comm.  258. 
LEMIRE,  Gr.  7;  Comm.  125,  316; 

Prop.  32,  128,  174,  328,  363. 
JÆNOiR,  Gr.  10;  Comm.  142,  274, 
349. 

LEB4NUÜE,  Gr  3;  Cumm.142,  263. 
LE  ROUZIC,  Gr.  9;  Comm.  162; 
245. 


LEROY  (Modeste)  (Eirre),  Gr.  5; 

Comm.  274,  309,  316. 

LE  ROY  (ALFRED)  ,(Nord),  Gr.  9; 
Comm.  122,  125. 

LEROY-BEAULIEU  (PIERRE),  Gr.  8; 
Comm.  294,  309. 

LE  TROADEC,  Gr.  6;  Comm.  245, 
353. 

LEYGUES  (Georges),  Gr.  5;  Comm. 
226;  Prop.  47. 

LIIOPITEAU,  Gr.  5;  Comm.  310. 
LIIOSTE  (Joseph)  (Seine-et-Marne), 
Gr.  11  ; Comm.  294,  309. 

LIMON,  Gr.  3;  Comm.  162;  Prop. 

119. 

LONG  (Maurice),  Gr.  9;  Comm.  258, 
348  ; Prop.  37. 

LOB  IM  Y,  Gr.  9 ; Comm.  226. 

LOTI!  (Émile)  (Pas-de-Calais),  Gr.  6; 

Comm.  122;  Prop.  55. 

LOUP  (Henri),  Gr.  9;  Comm.  162. 
LOUSTALOT,  Gr.  9;  Comm.  274. 
LUDRE  (COMTE  FERRI  DE),  Gr.  3; 

Comm.  142,  306;  Prop.  236. 
LYOXS  DE  FEUCHIN  (BARON  DES), 
Gr.  8;  Comm.  162,  358. 

MACKAU  (Baron  de),  G r.  3. 
MAGINOT,  Gr.  5;  Comm.  172,274, 
316. 

MAGNIAUDÉ,  Gr.  9;  Comm.  122, 
294;  Prop.  299,  319. 

MAGNIEZ  (ÉMULE;),,  Gr.  '9;  Comm. 
125. 

MAIHE/U,  Gr.  10;  Comm.  245. 

MAI  RAT,  Gr.  6;  Comm.  172,  353. 
MAISON,  Gr.  9;  Comm.  142. 
MAITRE  (HENRI),  Gr.  SJ  ; Comm.  125; 
Prop.  351. 

MALAVIALLE,  Gr.  9;  Comm.  258. 
MALVY,  Gr.  9;  Comm.  12,  294; 
Rapp,  1,  300. 
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MANAUT,  Gr.  9 ; Comm.  288. 
3IANDO,  Gr.  5 ; Comm.  122. 
3IANUS,  Gr.  11  ; Comm.  122. 

MARC  SAUZET,  Gr.  6;  Comm.  226. 
MARGAINE,  Gr.  9 ; Comm.  172,  310. 
MARIETTON,  Gr.  11;  Comm.  84; 
Prop.  182. 

MARIN  (LOUIS),  Gr.  8 ; Comm.  12, 
334,  355;  Prop.  13,  21,  65, 
149,  157,  201,  264,  273,  287, 
331,  341,  342;  Rapp.  1,2. 
MARQUET,  Gr.  6;  Comm.  142; 
Prop.  29. 

MAlîROU,  Gr.  9;  Comm.  288. 
3IASSABUAU,  Gr.  3 ; Comm.  12,  27, 
309  ; Prop.  327  ; Rapp.  1. 

MASSÉ,  Gr.  9;  Comm.  12,  27,  263; 

Rapp.  1,  268,  272. 

MATHIS  (Edmond)  (Haute-Saône),  Gr. 

6;  Comm.  288,  306. 

MATHIS  (Marc)  (Vosges),  Gr.  6; 

Comm.  162;  Prop.  93. 

MAUGER,  Gr.  11  ; Comm.  142,  352, 
353;  Prop.  45,  101. 

MAUNOURY,  Gr.  6;  Comm.  288, 
294,  334. 

MAURICE-BINDER,  Gr.  7 ; Comm. 
172,  226. 

MAURICE  SPRONCK,  Gr.  8;  Comm. 
172. 

MENARD  (Joseph),  Gr.  3;  Comm. 

12,  184,  348;  Prop.  282;  Rapp.  1. 
MÉQUILLET,  Gr.  6;  Comm.  226, 
309. 

MESLIER,  Gr.  11  ; Comm.  304,  309. 
MESSIMY,  Gr.  9;  Comm.  27,  226, 
245,  316. 

MÉTIN  (Albert),  Gr.  9;  Comm. 

142,  258,  334,  355;  Prop.  54. 
MEUNIER  (PAUL),  voir  : Paul-Meu- 
nier. 

31  ILLE  (Allier),  Gr.  11;  Comm.  304. 


MM. 

MILLEVOYE , Gr.  7;  Comm.  274, 
304. 

MILLIAUX,  Gr.  9;  Comm.  274,  348. 
3IISTRAL,  Gr,  11;  Comm.  306, 
346,  353;  Prop.  94. 

MOLLE  (Hérault),  Gr.  11;  Comm. 
245. 

MONESTIER,  Gr.  9;  Comm.  172, 
310. 

MONS,  Gr.  9;  Comm.  172,  309; 
Prop.  36. 

MONSSERVIN  (JOSEPH),  Gr.  8; 

Comm.  172,  294. 

MONTAIGU  (COMTE  HUBERT  DE), 

Gr.  4;  Comm.  226. 

MONTJOU  (de),  Gr.  8;  Comm.  142; 
Prop.  92. 

3IONZIE  (de),  Gr.  9;  Comm.  274; 
Prop.  113. 

MOREL  (Jean),  voir  : Jean  Morel. 
MOREL  (PAUL)  (Haute-Saône),  Gr.  6; 
Comm.  184,  274. 

MOREL  (VICTOR)  (Pas-de-Calais),  Gr. 
6;  Comm.  162. 

MORIN  (J. -B),  Gr.  9;  Comm.  310. 
3IOUCHEL,  Gr.  10;  Comm.  142. 
3IOUSTIER  (MARQUIS  de),  Gr.  8; 
Comm.  258. 

MUN  (COMTE  ALBERT  DE),  Gr.  3; 

Comm.  125;  Prop.  129. 

31UTEAU,  Gr.  5;  Comm.  245,334; 
Prop.  48. 

31YRENS,  Gr.  11  ; Comm.  245, 
288. 


NAIL,  Gr.  9 ; Comm.  245. 
NECTOUX,  Gr.  11  ; Comm.  306. 
NÉRON,  Gr.  8 ; Comm.  125,  306, 
348;  Prop.  78. 

NICOLAS,  Gr.  11  ;Comm.  162;  Prop. 
51. 

NICOLLE,  Gr.  6;  Comm.  122. 
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NOËL,  Gr.  G;  Comm.  226,  310, 
346. 

NOGUÈS,  Gi*.  9;  Comm.  184. 
NOUIIAUD,  Gr.  9 ; Comm.  142,  309. 
NOULENS,  Gr.  6;  Comm.  12,  162, 
344;  Rapp.  1. 


PAIN,  Gr.  3:  Cornm.  162. 
PAINLEVÉ,  Gr.  10;  Comm.  226, 
310,  316,  348. 

PARIS,  Gr.  9;  Comm.  309. 
PASQUAL,  Gr.  9 ; Comm.  122.  334; 

Prop.  143,  144,  145,  146,  319. 
PASSY  (Louis),  Gr.  8;  Comm.  162 .> 
PATE  (Henry),  Gr.  9;  Comm.  288. 
PATUREAU  MIRAND  (JOSEPH),  Gr. 
5;  Comm.  309;  Prop.  34,  41, 
120,  152,  343,  350. 

PATURET,  Gr.  10;  Comm.  309. 
PAUL-BONCOUR,  Gr.  10  ; Comm. 

12,  125;  Prop.  70,  82  ; Rapp.  1. 
PAUL  ESCUDIER,  Gr.  8 ; Comm. 
184,  263. 

PAUL-MEUNIER,  Gr.  9 ; Comm.  274, 
348  ; Prop.  67,  286  ; Rapp.  276. 
PÉCHADRE,  Gr.  9 ; Comm.  172. 

344,  349  ; Prop.  68. 

PEDOYA  (Général),  Gr.  9 ; Comm. 
226. 

PELISSE  (Paul),  Gr.  9 ; Comm.  162, 
306,  344. 

PELLETAN  (Camille),  Gr.  9 ; Comm. 
12,  294,  316. 

PERCIIOT,  Gr.  6;  Comm.  294. 
PÉRET  (Raoul),  Gr.  6 ; Comm.  184, 
316;  Prop.  71. 

PÉRIER  (Amans)  (Vendée),  Gr.  9 ; 

Comm.  304,  346,  352. 

PÉRIER  (Germain),  voir  : Germain 
Périer. 

PERREAU-PR Al)  1ER,  Gr.  6 ; Comm. 
309. 


MM. 

PERRIER  (LÉON)  (Isère),  Gr.  9 ; 

Comm.  162,  310  ; Prop.  94. 
PERRISSOUD,  Gr.  9 ; Comm.  294, 
348. 

PICARD  (Camille),  Gr.  6 ; Comm. 

263.  288  ; Prop.  109. 

PICHERY,  Gr.  6 ; Comm.  172,  346. 
PIERANGELI,  Gr.  5 ; Comm.  122, 
358. 

PIERRE  GOUJON,  Gr.  6 ; Comm. 
258  ; Prop.  39. 

PIOU  (Jacques),  Gr.  3 ; Comm.  12, 
310,  334. 

PLICIION,  Gr.  3;  Comm.  122,172, 
310;  Prop.  124. 

PLISSONNIER,  Gr.  5 ; Comm.  162. 
PLOUZANÉ,  Gr.  6 ; Comm.  263. 
POITOU  DUPLESSY,  Gr.  3 ; Comm. 
294,  306 

POMEREU  (Marquis  de),  Gr.  3 ; 
Comm.  274,  353. 

PONSOT,  Gr.  9;  Comm.  125,  184, 
348;  Prop.  31. 

PORTEU,  Gr.  3 ; Comm.  125,  294. 
POTIÉ  (GEORGES),  Gr.  6 ; Comm. 
122. 

POULAIN  (Alrert),  voir  : Albert- 
Poulain. 

POULLAN,  Gr.  5 ; Comm.  162. 
POURQUERY  DE  BOISSERIN,  Gr. 
9;  Comm.  184,  306,  348;  Prop. 
95,  175,  199,  200. 
PRADET-BALADE,  Gr.  8 ; Comm. 
184. 

PREVOT  (Garriel-Ellen),  Gr.  11  ; 

Comm.  258,  263,  316. 

PUECII,  Gr.  9 ; Comm.  12,  142, 
334  ; Rapp.  1. 

PUGLIESI-CONTI  (I)OMLMQUe)  (corse), 
Gr.  8 ; Comm.  172. 
PUGLIESI-CONTI  (Paul)  (Seine),  Gr. 

7 ; Comm.  245,  306. 

PUJADE,  Gr.  9 ; Comm.  245,  304. 
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PYTHON,  Gr.  6 ; Gomm.  172,  310, 
353. 

QUESNEL,  Gr.  8;  Comm.  162. 
QUÏLBEÜF,  Gr.  8 ; Gomm.  162, 
358. 

RABIER  (FERNAND),  Gr.  9;  Comm. 
172,  349. 

RAFFIN-DUGENS,  Gr.  Il;  Comm. 
263  : Prop.  94. 

RAGALLY,  Gr.  6;  Comm.  304. 
RAIRERTI,  Gr.  8;  Comm.  12,  294. 
R AM  EL  (de),  Gr.  4;  Comm.  142, 
184. 

RAULTNE  (Marcel),  Gr.  7;  Comm. 
309. 

RAVISA,  Gr.  9;  Comm.  288. 
RAYNAUD,  Gr.  5 ; Comm.  184,  309  ; 
Prop.  340. 

RAZIMB Al  D (Jules),  Gr.  9;  Comm. 

184,  344;  Prop.  61,  168. 
REBOUL,  Gr.  11;  Comm.  274. 
REILLE  (baron  Amédée);  Gr.  3 ; 
Comm.  288. 

RE1NACH  (Joseph)  (Basses-Alpes), 
Gr.  5;  Comm.  226,  309,  316; 
Prop.  305  ; Rapp.  320. 

REINACH  (THÉODORE)  (Savoie),  Gr. 
6;  Comm.  263,  294;  Prop.  76, 
135,  332. 

RENARD,  Gr.  6;  Comm.  294,  316. 
RENÉ  RENOULT,  Gr.  9. 
RÉVEILLAUB  (EUGÈNE),  Gr.  6; 
Comm.  258,  348. 

RÉVILLE  (MARC),  Gr.  -6;  Comm. 
122,  288,  346;  Prop.  123  ;Happ. 
347. 

RIBIÈRE  (MARCEL),  Gr.  9;  Comm. 
258,  306,  348. 

RINGUIER,  Gr.  11;  Comm.  172; 
Prop.  103. 


MM. 

RIVIÈRE  (Alphonse),  voir  : Alphonse 

Rivière. 

ROBERT  SURCOUF,  Gr.  9;  Comm. 
245. 

ROBLIX,  Gr.  11;  Comm.  226,  288, 
334,  346. 

ROCII,  Gr.  6;  Comm.  122,  125. 
ROCHE  (Jules)  (Ardèche),  Gr.  8; 

Comm.  12,-334. 

RODEN,  Gr.  6;  Comm.  310. 
ROGNON,  Gr.  11;  Comm.  226,  263. 
ROHAN  (DUC  DE),  Gr.  4. 

RORET  (Philippe)  (Haute-Marne), 
Gr.  9;  Comm.  263,  309. 
ROUANET,  Gr.  11;  Comm.  258, 
.306;  Prop.  354. 

BOUGER  (Hubert),  voir  : Hubert 
Ronger. 

ROUGIER  ( Deux  - Sèvres  ) , Gr.  6 ; 
Comm.  142. 

ROULLEAUX-DUGAGE,  Gr.  8;  Comm. 

122.  355. 

R Ol  NCOS  T A D A ü , Gr.  11  ; Comm. 
263,  309. 

ROY  (Henri),  voir  : Henri  Roy. 
RO.ZET  (Albin),  Gr.  5 ; Gomm.  258, 
358  ; Rapp.  262. 

ROZIER  (ARTHUR),  Gr.  11  ; Comm. 

274,  304. 

RUAU,  Gr.  6. 

SARI  N.  Gr.  11;  Comm.  122. 
SAMALEXS,  Gr.  6 ; Comm.  142. 
SABRAI  T (ALBERT),  Gr.  9. 
SARRAZIX,  Gr.  6 ; Comm.  125,  274; 
Prop.  88. 

SAUMANDE,  Gr.  5 ; Coram.  12  ; 
Prop.  75. 

SAUZÈDE  (Aude),  Gr.  9 ; Comm.  274. 
SAUZET  (Marc),  voir  : Marc  Sauzet. 
SAVARY  DE  BEAUREGARD,  Gr.  3 ; 
SCHMIDT,  Gr.  6;  Comm.  142,  304. 
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SCHNEIDER  (Charles),  Gr.  9 ; 
Comm.  263. 

SECOND,  Gr.  9;  Comm.  288. 
SELLE,  Gr.  11  ; Corn.  309. 
SEMBAT,  Gr.  Il  ; Comm.  12,  306, 
334. 

SÉVÈRE,  Gr.  9 ; Comm.  122,  309. 
SEYDOUX,  Gr.  8;  Comm.  226,  309. 
SIBILLE,  Gr.  5 ; Comm.  172,  346. 
SIEGFRIED,  Gr.  5 ; Comm.  122, 

304. 

SIMON  (H.),  Gr.  9 ; Comm.  258,  309  ; 
Prop.  64. 

S1MONET  (Adolphe)  (Creuse),  Gr.  9; 
Comm.  172;  Prop.  185,  318,339; 
Rapp.  180. 

SIMONET  (Jean-Pierre)  (Saône-et- 
Loire),  Gr.  9 ; Comm.  125,  353. 

SI 31  V AN,  Gr.  9 ; Comm.  125,  306, 
316. 

SIREYJOL,  Gr.  9 ; Comm.  294,  309, 
349. 

SIXTE-QUENIX,  Gr.  11  : Comm.  288, 
344;  Prop.  219. 

SOUSSIAL,  Gr.  5 ; Comm.  125. 
SPROXCK  (Maurice),  voir  : Maurice 
Spronck. 

STEEG,  Gr.  9 ; Comm.  12,  125  ; 

Prop.  209,  307;  Rapp.  1. 
SURCOUF  (Robert),  voir  : Robert 
Surcouf. 


TA  R HOI  R l ECII,  Gr.  11  ; Comm.  184, 
Prop.  171. 
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